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RAPPORT DE LA COMMISSION SUR LES SOURCES ALTERNATIVES DE 
FINANCEMENT DE L'UNION AFRICAINE (RECOMMANDATIONS DE LA 

CONFERENCE DE L'UA DES MINISTRES DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 
TENUE LES 29 ET 30 MARS 2014 A ABUJA (NIGERIA) 

 
I. Introduction 
 
1. Au cours de la 21ème Session ordinaire de la Conference des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement de l’Union africaine, tenue en mai 2013 à Addis-Abéba (Ethiopie) et qui 
marquait aussi la célébration du cinquantenaire de la création de l’Organisation de 
l’Unité africaine (OUA)/Union africaine (UA), les Chefs d’Etat et de Gouvernement de 
l’Union africaine ont pris une décision historique sur les sources alternatives de 
financement de l’Union africaine.  
 
2. En effet, la conférence après avoir examiné le rapport du Panel de haut niveau, 
dirigé par l’ancien Président de la République Fédérale du Nigeria, S. E. M. Olusegun 
Obasanjo, sur les sources alternatives de financement, a adopté en principe les deux 
options suivantes : 

 
(i) la taxe d’hospitalité de 2 dollars E.U. par séjour dans les hôtels ; et  

 
(ii) la taxe de 10 dollars E.U. sur les billets d’avion pour les vols en partance ou 

à destination de l’Afrique ou pour les vols entre pays africains.  
 
3. La Conférence a, en outre, mandaté la Commission de soumettre le rapport du 
Panel de haut niveau à la Conférence des Ministres des finances et de l’économie pour 
examiner urgemment les deux options ; proposer des modalités concrètes de leur mise 
en œuvre ainsi que la possibilité d’augmenter les contributions statutaires et d’autres 
options proposées par les Etats membres ; et faire rapport à la prochaine session 
ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union africaine en 
janvier 2014.  

 
II. Réunion extraordinaire des experts de la Conférence des ministres des 

finances et de l’économie et Septième réunion annuelle conjointe UA/CEA 
de la Conférence des ministres des finances, de la Planification et de 
développement économique, Abuja, Nigeria 

 
4. Pour mettre en œuvre cette décision, la Commission de l’Union africaine a 
préparé un document sur les modalités de mise en œuvre des deux options qui a été 
soumis à la réunion extraordinaire des experts de la Conférence des Ministres africains 
de l’Economie et des Finances (CAMEF) tenue du 21 au 24 Mars 2014, à Abuja 
(Nigeria). Le document décrit les mécanismes de financement de la Commission de 
l’Union européenne et de certaines Communautés économiques régionales et propose 
les modalités d’opérationnalisation des deux options : (i) la collecte des taxes (Taxe sur 
le billet d’avion et Taxe sur le tourisme) se fasse en étroite collaboration avec les Etats 
membres ; (ii) la collecte de la taxe sur le billet d’avion se fera en collaboration avec 
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IATA et les agences de voyage dans les Etats membres tandis que la collecte de la 
taxe sur le tourisme se fera en étroite collaboration avec les ministères en charge du 
tourisme des Etats membres ; et (iii) des comptes seront ouverts dans les banques 
centrales des Etats membres pour recevoir les ressources collectées à partir de ces 
deux taxes. Le document propose également une méthode d’utilisation des ressources 
ainsi qu’un mécanisme de compensation pour atténuer l’impact des taxes sur les 
économies des Etats membres. 
 
5. La réunion extraordinaire des experts a examiné le rapport et a fait un certain 
nombre de recommandations qui ont été présentées à la Septième réunion annuelle 
conjointe de la Conférence des ministres de l’économie et des finances de l’Union 
africaine et de la Conférence des ministres africains des finances, de la planification et 
du développement économique de la CEA tenue du 25 au 30 Mars 2014, à Abuja, au 
Nigeria.  

 
6. A la suite des débats, la Conférence des Ministres a :  

 
(i) Décidé de créer un groupe de travail ministériel placé sous la direction de la 

Commission de l’Union africaine, avec l’appui technique de la Commission 
économique pour l’Afrique, et composé des pays suivants : l’Afrique du 
Sud, l’Algérie, la Côte d’Ivoire, la République démocratique du Congo, 
l’Égypte, l’Éthiopie, la Guinée, le Kenya, la Libye, Maurice, le Niger, le 
Nigéria, le Rwanda, la Sierra Leone et la Tunisie ; 

 
(ii) Mandaté la Commission de l’Union africaine d’examiner, avec l’appui de la 

Commission économique pour l’Afrique et des membres du groupe de 
travail ministériel, les objectifs budgétaires de l’Union africaine des trois 
prochaines années, dont le budget de la paix et de la sécurité, et de 
proposer des modalités d’exécution fondées sur les deux options 
proposées dans le rapport du Groupe de haut niveau, ainsi que de 
nouvelles options complémentaires, ainsi que les conclusions du groupe de 
travail, qui doivent être examinées par les Ministres des finances en marge 
du Forum économique mondial qui se tiendra du 7 au 9 mai 2014 à Abuja ; 

 
(iii) Demandé la Commission de l’Union africaine de soumettre le rapport du 

groupe de travail à la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de 
l’Union africaine à sa vingt-troisième session ordinaire, qui se tiendra en 
juin 2014 à Malabo. 

 
III. Mise en œuvre de la résolution de la Septième réunion annuelle conjointe 

UA/CEA de la Conférence des ministres des finances, de la Planification et 
de développement économique, Abuja, Nigeria 

 
7. Conformément à la résolution des Ministres, la Commission en collaboration 
avec la CEA a mis en place une équipe technique conjointe CUA/CEA chargée 
d'étudier les objectifs budgétaires de l'UA sur les trois prochaines années ainsi que le 
budget des opérations de paix et de sécurité et proposer les modalités de mise en 
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œuvre des deux options retenues ainsi que les nouvelles options proposées par les 
Etats membres (ci-joint). L’équipe technique conjointe CUA/CEA était composée : au 
niveau de la Commission de l’Union africaine, du Département des affaires 
économiques, du Département de la planification stratégique, du Département des 
finances, du Département des infrastructures et de l’énergie et du Département de paix 
et de sécurité ; et au niveau de la CEA, de la Division de l’Intégration régionale et de la 
Division de développement des capacités.  
 
8. Le rapport préparé par l’équipe technique a été examiné par la réunion des 
experts du groupe de travail ministériel organisée du 25 au 27 avril 2014 à Addis-
Abeba, Ethiopie par la Commission. Après analyse du rapport, les experts ont fait des 
recommandations et souhaité retourner dans leurs capitales respectives en vue de 
recueillir les avis et commentaires de leurs ministres et faire des propositions concrètes 
en vue d’opérationnaliser les deux options sur les sources alternatives de financement 
ainsi que les nouvelles propositions faites par les pays.  
 
9. Aussi, la Commission a-t-elle entrepris les démarches pour l’organisation de la 
réunion du groupe de travail ministériel qui devrait se tenir à Abuja en marge de Forum 
économique mondial de 2014 du 7 au 9 mai 2014. Mais elle a été invitée à reporter la 
réunion en marge des Assemblées annuelles de la Banque africaine de développement 
(BAD) qui tient à Kigali du 19 au 23 Mai 2014.  
 
10. Malheureusement, pour des raisons de dernières minutes, la réunion du groupe 
de travail ministériel de Kigali n’aura pas lieu. Il  a été proposé de la tenir finalement en 
marge de la 23ème session ordinaire de la Conference des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement qui aura lieu du 20 au 27 juin 2014 à Malabo (Guinée équatoriale). 
 
IV. Conclusion et Recommandations 
 
11. Le secrétariat technique conjointe CUA-CEA sur les sources alternatives de 
financement estime que la question sur les sources alternatives de financement de l’UA 
est hautement politique. Elle a été discutée à maintes reprises au niveau des experts et 
des ministres. Par conséquent, le secrétariat recommande aux élus politiques de 
l’Afrique, particulièrement ceux de l’Union africaine, d’entreprendre des démarches 
politiques au niveau des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union africaine, afin 
qu’une solution définitive soit trouvée pour la mise en œuvre des sources alternatives 
de financement de l’Union africaine au cours du prochain sommet des Chefs d’Etat et 
de Gouvernement à Malabo (Guinée équatoriale).  
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I. INTRODUCTION 
 
1. La réunion d’experts du Groupe de travail ministériel sur les sources alternatives 
de financement de l'Union africaine (UA) s'est tenue au Siège de l'Union africaine à 
Addis-Abeba (Ethiopie) du 25 au 27 avril 2014. Les membres du Groupe de travail sont : 
Algérie, Côte d'Ivoire, République démocratique du Congo, Egypte, Ethiopie, Guinée, 
Kenya, Libye, Maurice, Niger, Nigéria, Rwanda; Sierra Leone, Afrique du Sud et Tunisie. 
La réunion a été présidée par Dr Garba Shehu Tijani, Ministère fédéral des Finances du 
Nigéria. Le mandat de la réunion a été défini dans la Résolution L14 (ci-jointe). 
 
II. PARTICIPATION 
 
2. Sur les quinze Etats membres du Groupe de travail, les membres ci-après ont 
participé à la réunion: Algérie, Côte d'Ivoire, République démocratique du Congo, 
Egypte, Ethiopie, Guinée, Libye, Maurice, Niger, Nigéria, Sierra Leone, Afrique du Sud, 
et Tunisie. La liste des participants est jointe au présent rapport.  
 
III. OUVERTURE DE LA REUNION 
 
3. Dans son allocution de bienvenue, Dr René N'Guettia Kouassi, Directeur du 
Département des Affaires économiques de la Commission de l'Union africaine 
(Commission de l’UA), a souhaité la bienvenue aux participants et les a remerciés 
d’avoir pris de leur temps pour participer à la réunion d’experts du Groupe de travail. Il a 
rappelé la Résolution L-14 de la septième Réunion annuelle conjointe de la Conférence 
des ministres de l'Economie et des Finances de l’UA et la Conférence des ministres des 
Finances, de la Planification et du Développement économique de la Commission 
économique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA),  tenue les 29 et 30 mars 2014 à 
Abuja (Nigeria), qui a mis en place  le Groupe de travail. 

 
4. S.E. M. Erastus Mwencha, Vice-président de la Commission de l’UA, a prononcé 
l’allocution d’ouverture. Il a décrit la tâche du Groupe de travail et a rappelé aux 
participants que leur tâche est de mettre en place des mécanismes de mise en œuvre 
pour les deux options proposées dans le rapport du Groupe de haut niveau sur les 
sources alternatives de financement de l'UA, ainsi que de nouvelles options 
supplémentaires. Il a demandé aux participants d’examiner la tâche à accomplir en vue 
de faire rapport au Groupe de travail, qui se réunira en marge des réunions annuelles 
du Groupe de développement de l'Afrique à Kigali (Rwanda), du 19 au 23 mai 2014. Le 
Vice-président de la Commission a informé les participants que les sources alternatives 
de financement de l'UA sont sollicitées du fait de certaines lacunes que présentent les 
contributions statutaires. Il a, par conséquent, exhorté les participants à la réunion à 
envisager de nouvelles propositions au cas où les secteurs proposés ne conviennent 
pas à leurs pays respectifs. Dans ce contexte, il a affirmé que les options proposées 
devraient tenir compte des principes de justice et d'équité. 
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IV. COMPOSITION DU BUREAU  
 
5. Les participants  ont décidé de maintenir la même composition régionale du 
Bureau de la septième Réunion annuelle conjointe à Abuja. 
 
6. La composition du Bureau de la réunion était donc convenue comme suit: 
 

Président: Nigéria 
Vice-président: Algérie 
Rapporteur: Maurice 

 
7. M. Tohougbe Yehouan Anatole, Conseiller du Ministre ivoirien du Développement 
et de l'Emploi, a présidé la réunion au nom de la région Afrique de l'Ouest en attendant 
l'arrivée de la délégation nigériane. 

 
V. ADOPTION DU PROGRAMME DE TRAVAIL   
 
8. Le programme de travail a été adopté sans amendements. 
 
VI. COMPTE RENDU DES TRAVAUX 
 
Séance I: Modalités de mise en œuvre des sources alternatives de financement 

de l'Union africaine: taxe sur le séjour à l’hôtel et les billets d’avion   
 

Présentation 
 
9. Le Secrétariat (Equipe technique conjointe Commission de l’UA-CEA) a fait un 
exposé sur les modalités de mise en œuvre et les revenus attendus des deux 
instruments proposés dans le rapport du Groupe de haut niveau (une taxe de 10 dollars 
américains prélevée sur les billets d’avion des passagers en provenance ou à 
destination de l'Afrique et une taxe de 2dollars américains sur le  séjour à l’hôtel). 
 
Débat  
 
10. Dans leurs réactions à la présentation, les Etats membres ont confirmé la 
nécessité de chercher des sources durables et prévisibles de financement. Certains 
Etats membres ont demandé des éclaircissements sur les sources de données et les 
méthodes d'estimation. D’autres membres ont demandé des calculs de l'écart actuel 
entre le budget de l'UA et les contributions des Etats membres. Les Etats membres ont 
soulevé un certain nombre de défis relatifs à la mise en œuvre des deux instruments de 
financement au niveau national ainsi que les implications économiques négatives. 
Certains États membres ont rappelé la Décision Assembly/AU//6(XXI) adoptée par la 
Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de mai 2013 approuvant en principe le 
rapport du Panel de haut niveau. 
 
11. Les participants ont convenu que la discussion devrait porter sur les défis liés à la 
mise en œuvre tant de la taxe sur les billets d'avion que de la taxe sur le séjour à l’hôtel. 
Ils ont exprimé des inquiétudes quant à l'impact de la taxe sur les billets d'avion et de la 
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taxe sur le séjour à l’hôtel sur la compétitivité, surtout que le secteur du tourisme est 
déjà vulnérable dans certains Etats membres. Certaines délégations étaient d’avis que 
le prélèvement de la taxe sur le séjour à l’hôtel aura un impact significatif et négatif sur 
leur secteur de l'hôtellerie. D'autres ont précisé que la  part de marché des compagnies 
aériennes africaines est inférieure à 25% sur le continent et que les compagnies 
aériennes sont déjà fortement taxées en Afrique en soulignant la grande importance du 
secteur du tourisme dans certains pays africains. Les délégations ont également évoqué 
une étude de l’IATA sur une proposition d’une taxe de 9$ sur les billets d'avion, qui a 
conclu que cela se traduirait par une réduction importante de la demande. Les 
délégations des pays qui appliquent déjà la taxe sur les billets d'avion ont rappelé les 
difficultés qu'ils ont eues à négocier avec l’IATA à ce sujet. Elles ont suggéré que le coût 
de gestion de la taxe sur le séjour à l’hôtel serait élevé par rapport à la taxe prélevée. 
 
12. Les participants ont exprimé leurs préoccupations devant le fait que la taxe sur 
les billets d'avion et la taxe sur le séjour à l’hôtel pourraient être en violation des 
obligations juridiques nationales et internationales et vont à l’encontre des règles de 
l'OMC et de l'Organisation mondiale du tourisme. 
 
13. Elles ont également exprimé des inquiétudes concernant le fait que la taxe sur 
les billets d’avion et celle sur le séjour à l’hôtel nécessiteraient l’approbation de 
nombreuses agences gouvernementales nationales et, dans certains cas, du conseil 
des ministres et du parlement. Elles ont également mentionné les difficultés pratiques 
auxquelles les organismes nationaux de mise en œuvre seraient confrontés dans la 
mise en œuvre, ce qui pourrait compliquer davantage le processus. 
 
14. Les participants ont invité à un examen plus approfondi des impacts 
économiques des options proposées sur le continent africain et à cet égard, ils ont 
proposé qu’une réflexion et une étude plus approfondies seraient nécessaires pour 
évaluer pleinement l'impact du prélèvement des taxes sur les billets d'avion et sur le 
séjour à l’hôtel des économies africaines. 
 
15. Les participants ont souligné la nécessité pour les pays pris individuellement 
d’avoir le choix de la manière dont ils veulent s'acquitter de leurs obligations financières 
vis-à-vis de l'Union africaine pour que chaque pays respecte ses obligations financières. 
Ils ont également proposé un éventail de mécanismes de financement que les pays 
pourraient mettre en place. 
 
16. Ils ont rappelé la taxe de solidarité sur les billets d'avion et les critiques de la part 
des experts dans le domaine, en particulier sur son inefficacité. Les participants ont 
également rappelé que cette taxe avait seulement générée 1milliard d’euros de revenus 
depuis 2005. Le Secrétariat a affirmé que certains pays africains font toujours partie de 
ce processus et que beaucoup d’autres sont également candidats à rejoindre le 
processus. Les délégués ont noté que les analogies faites à partir du financement de 
l'UE ne seraient pas appropriées parce que l'UE a atteint un niveau d'intégration élevé 
et qu’il était plus facile pour les Européens de voir les avantages de l'adhésion; il était 
également possible pour l'UE de collecter les taxes au niveau européen à la frontière de 
l'UE. 
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17. Les participants ont indiqué qu'ils n'avaient pas suffisamment de temps pour 
consulter les ministères concernés au niveau national avant la réunion. 
 
18. Ils ont soutenu que la connectivité est importante pour le développement 
économique du continent et que par conséquent les Etats membres doivent faire preuve 
de prudence pour ne pas nuire à la compétitivité de la destination Afrique. 
 
19. Les participants ont demandé qu'il soit précisé si le prélèvement de la taxe sur le 
séjour serait le même pour les différentes catégories d'hôtel et ont fait noter que le 
secteur du tourisme ne peut pas être une source fiable et permanente de revenus. Ils se 
sont également demandé s'il était juste d'appliquer la taxe de 10$ sur les billets d'avion, 
indépendamment de la distance et du prix. 
 
20. Certains participants ont déclaré que si l’IATA s’implique dans la collecte des 
taxes, cela ne serait pas acceptable en vertu de leur législation nationale. 
 
21. En ce qui concerne les modalités proposées pour la mise en œuvre de la taxe sur 
les billets d'avion et de la taxe sur le séjour à l’hôtel, certaines délégations ont fait les 
suggestions comme suit : les experts devront produire un projet de rapport et un projet 
de loi avec les équipes nationales au niveau du secrétariat. Cela pourrait se faire au 
niveau national avec les ministères des finances, du tourisme et des transports et les 
organisations qui sont concernées par les deux taxes. Une fois élaborés, les deux 
documents pourraient être envoyés aux pays, en même temps que le Rapport du Panel 
de haut niveau et la décision des chefs d'Etat et de gouvernement. Il serait également 
nécessaire d'élaborer un plan de mise en œuvre soutenu par l'IATA pour introduire la 
taxe sur les billets d'avion.  
 
22. Les Etats membres pourraient également envisager la mobilisation effective des 
fonds et aussi le transfert sur des comptes bloqués qui pourraient être ouverts. Il 
pourrait être nécessaire d'améliorer le tableau des recettes attendues des pays sur la 
base des spécificités, par exemple si le prélèvement de la taxe sur le séjour à l’hôtel  
pourrait être celle d'un individu, d’un couple ou d’un groupe.  
 
23. Il pourrait être nécessaire d'avoir un accord avec les banques centrales pour 
l'ouverture de comptes bloqués. Le ministère des Finances pourrait être le ministère de 
tutelle qui donne son accord pour l'ouverture du compte bloqué. Si les ressources sont 
supérieures à 1,9% du PIB, l'accord devrait préciser ce qui se passerait dans un tel cas. 
Le même processus devrait être suivi lorsqu'il s'agit de l'Organisation mondiale du 
tourisme (OMT) et il serait nécessaire qu'elle soit impliquée dans le processus. 
Certaines délégations demandent qu’un chef d’'Etat soit désigné pour diriger le projet, y 
compris les négociations avec l'OMT et l’IATA et que la CEA, la Commission de l’UA et 
la BAD apportent un appui financier. 
 
24. Il serait également nécessaire de préciser les conditions dans lesquelles les 
ressources pourraient être transférées à l'Union africaine. Enfin, il serait nécessaire de 
présenter cette information en 2 pages sous forme de tableau, y compris la liste des 
activités prévues, la personne qui en est responsable, l’échéancier et l'origine des 
ressources. 
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25. Les participants ont indiqué qu'il est souhaitable de mettre en place un 
mécanisme pour le paiement automatique de la contribution à  l'Union africaine. 
 
Séance II: Modalités de mise en œuvre des sources alternatives de financement 

de l'Union africaine: les contributions   
 
Présentation   
 
26. Le Secrétariat a présenté un exposé sur la composition et les sources du budget 
de l'UA, ainsi que les différents scénarios visant à accroître la part des contributions des 
Etats membres. Le budget total de l'UA comprend le budget de fonctionnement et les 
budgets pour le financement des programmes et les activités de paix et sécurité (voir 
tableau 1 ci-dessous). Actuellement, les contributions des Etats membres sont 
suffisantes pour couvrir le budget de fonctionnement et 3% du budget-programme. 97 % 
du budget-programme et 100% du budget pour la paix et la sécurité sont couverts par 
les contributions des partenaires. 
 
27. Compte tenu de la volonté de l'Union africaine de pouvoir financer d’elle-même la 
plupart de ses activités et programmes, la présentation a examiné les scénarios 
d'augmentation des contributions statutaires des Etats membres de l'UA. Elle a tout 
d'abord examiné le paiement des contributions sur la base de la part du PIB de chaque 
pays dans le PIB total de l'Afrique. La part du PIB a été choisi comme indicateur de la 
capacité d'un État membre à payer et ce parce que, dans un souci d'équité, la 
contribution d'un pays aux revenus de l'Union devrait être fondée sur la taille de son 
économie, qui est mesurée par son PIB. 

 
 

Tableau 1: Projections budgétaires de la Commission de l’UA  

Exercice 2015 2016 2017 

Fonctionnement 147.255.262 154.618.026 162.348.927 

Programmes 391.391.913 410.961.508 431.509.584 

Paix et Sécurité 742.802.479 778.535.762 844.358.061 

Total (Dollars 
américains) 

1.281.449.654 1.344.115.296  1.438.216.571 

 
28. Quatre scénarios ont été étudiés dans l'évaluation de la contribution des États 
membres sur la base de la prévision budgétaire de la Commission de l'Union africaine 
pour 2015-2017. Le Scénario 1 étudie le cas où les contributions des États membres 
couvrent 100% du budget de fonctionnement, 50% du budget-programme de la 
Commission de l'UA et 50% du budget pour la paix et la sécurité. Le Scénario 2 est le 
même que le scénario 1, mais la part du budget pour les programmes devant être 
couverte par les États membres est passée à 75%. Dans le cas du Scénario 3, les 
contributions des États membres couvrent 100% du budget de fonctionnement, 75% du 
budget-programme de la Commission de l'UA et 75% du budget pour la paix et la 
sécurité. Enfin, le Scénario 4 simule le cas où les États membres couvrent la totalité du 
budget de la Commission de l'UA. L’analyse consiste à savoir comment seraient les 
contributions des Etats membres dans chacun des quatre scénarios. 
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29. Le Secrétariat a présenté des simulations sur l'augmentation des contributions 
des Etats membres dans les mêmes scénarios ci-dessus, mais en remplaçant la part du 
PIB par le barème des contributions de l'UA approuvé. Enfin, le Secrétariat a présenté 
les projections des contributions basées sur les quatre scénarios, mais en supposant 
que chaque État membre paie une part égale du budget total. 
 
Débat  

 
30. Certains États membres ont exprimé leur préférence pour le système mis en 
place relatif aux contributions pour déterminer les contributions individuelles. D’autres 
ont fait remarquer que les scénarios étudiés ne reflètent pas une décision politique, à ce 
jour, en ce qui concerne les contributions des Etats membres au budget de l'UA, et que 
de telles décisions doivent être prises au niveau des chefs d'Etat. Les Etats membres 
ont estimé qu'une approche progressive devrait être adoptée en ce qui concerne le 
pourcentage auquel les Etats membres doivent contribuer pour le budget total de l'UA, 
en comprenant que les montants et les pourcentages sont soumis à l'approbation de la 
Conférence de l'UA. Le présentateur a confirmé que les scénarios analysés étaient 
illustratifs et que tout scénario proposé par les Etats membres pourrait être analysé par 
l'équipe technique. 
 
31. Le Secrétariat a expliqué que les montants du document d'information distribué 
lors de la réunion peuvent apparaître élevés parce qu'ils comprenaient le budget de 
fonctionnement prévisionnel, le budget-programme et le budget paix et sécurité pour 
2015-2017. Le Secrétariat a indiqué qu'il produira des chiffres montrant combien chaque 
Etat membre paierait dans le cadre de chaque option proposée et qu’il serait heureux de 
prendre de nouvelles orientations sur le document produit pour la réunion. 
 
32. Les participants ont également demandé à la Commission de l’UA de fournir des 
détails sur l'utilisation réelle des budgets 2012 et 2013 et sur le budget prévisionnel de 
2015 à 2017, ainsi que sur les lacunes en matière de financement de l'UA, 
respectivement. 
 
33. En ce qui concerne le budget 2013, les États membres ont payé seulement 
environ 72% du total des contributions, ce qui implique que près de 28 pour cent du total 
des contributions sont en arriérés. 
 
34. Les participants ont souligné qu'une approche équitable, inclusive et progressive 
serait utile et qu'il pourrait s’avérer nécessaire que les pays utilisent une variété 
d'approches différentes pour réunir les fonds nécessaires. 
 
35. Ils ont estimé que les augmentations proposées de la part des Etats membres 
dans les scénarios contenus dans le rapport de l'équipe technique conjointe UA-CEA 
étaient trop ambitieuses. Ils ont également affirmé qu'il ne serait pas possible de 
supprimer tous les financements des partenaires techniques et financiers de l'UA à court 
terme et qu’en cela il faut être réaliste. Les participants ont suggéré que nous devrions 
activement assurer le suivi du financement des partenaires et en même temps envoyer 
le bon signal que les partenaires techniques et financiers doivent en effet continuer à 
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remplir leurs engagements financiers envers  l'Afrique. Il est proposé que les États 
membres œuvrent tout d’abord à combler le déficit de financement de l'UA, plutôt que 
d'essayer de remplacer les contributions des donateurs qui est un processus qui va 
durer. 
 
Séance III : Propositions de sources alternatives de financement de l'UA: 

nouveaux instruments proposés par les États membres 
 

Présentation 
36. Les participants ont posé la question de savoir si les États membres ont soumis 
de nouvelles propositions relatives aux autres sources de financement de l'Union 
africaine. 
 
37. Deux États membres ont soumis des propositions sur l’augmentation des 
contributions statutaires comme la troisième option pour un mécanisme de financement 
alternatif de l'Union africaine. Pour être plus précis, l'Ethiopie et l'Afrique du Sud ont 
proposé que le budget de l'UA devrait être financé grâce à une augmentation des 
contributions statutaires. Les mécanismes de financement alternatif devraient compléter 
les cotisations des membres et non les remplacer. Tout déficit cumulé doit être financé 
par la mobilisation de ressources, y compris des partenaires. Toutefois, l'UA doit mettre 
en place un mécanisme pour se sevrer progressivement des contributions externes à 
son budget. À cet égard, il est recommandé que le barème des contributions soit révisé 
périodiquement pour tenir compte de la performance économique récente. 
 
Débat 

 
38. Certains membres ont rappelé la recommandation de la Session extraordinaire 
de la CAMEF qui s'est tenue en décembre 2010 à Yaoundé (Cameroun) selon laquelle 
les États membres individuellement ou en tant que région (groupe), devraient adopter 
les instruments les plus adaptés à leurs économies, informer la Commission de leur 
choix dans les douze (12) mois et mettre en œuvre ces instruments par des 
mécanismes appropriés. Toutefois, les États membres qui souhaitent continuer avec le 
système actuel peuvent le faire, à condition de payer leurs contributions dans les délais 
prescrits. 
 
39. Certaines délégations ont suggéré que le secteur privé puisse également être 
encouragé à participer au financement de l'UA à travers des mécanismes appropriés et 
que les mécanismes de financement incitent le secteur privé à contribuer. 
 
40. D’autres délégations ont proposé que le cycle budgétaire de l'UA soit de deux (2) 
ans afin d'assurer la prévisibilité comme c'est le cas à l'ONU et ont invité la Commission 
de l’UA à indiquer le déficit budgétaire en donnant les éléments de financement de ces 
déficits, écarts et priorités. 
 
41. Les participants ont appelé à la rationalisation du budget actuel, y compris 
l'examen de la structure du budget actuel pour le rendre plus programmatique et à une 
meilleure capacité d'absorption et de participation de toutes les parties prenantes dans 
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la manière de combler l’écart. Ils ont également souligné l'importance de l'équité, de la 
diversité et de l'inclusivité dans la manière de combler l’écart. 
 
42. Les participants ont demandé que l'équipe technique fasse une présentation plus 
explicite aux ministres pour mettre en évidence la part que les Etats membres 
contribuent actuellement au budget de l'UA. Ils ont également demandé une analyse 
des arriérés de contributions de l'UA et ont suggéré que les Etats membres obtiennent 
une évaluation de l'impact des options proposées et ce en collaboration avec les 
institutions nationales compétentes, avant de prendre une décision définitive sur la 
question. 
 
Séance IV: Recommandations 
 
43. Après une délibération exhaustive, les participants à la réunion ont approuvé les 
recommandations suivantes: 
 

(i) Le budget total de l'Union africaine doit être couvert par les États membres 
compte tenu du fait que l'Union africaine doit se sevrer elle-même autant 
que possible de la dépendance externe à long terme. À cet effet, l'UA doit 
mettre en place des mécanismes visant à réduire progressivement sa 
dépendance à l'égard des contributions extérieures à son budget. 

 
(ii) Les États membres sont invités à couvrir progressivement le budget total de 

l'Union africaine par les contributions statutaires. À cet égard, les Etats 
membres doivent avoir la possibilité d'utiliser les deux options proposées 
dans le rapport du Groupe de haut niveau, ainsi que dans les autres 
instruments appropriés pour augmenter leurs contributions statutaires. 

 
(iii) Les participants ont souligné qu'une approche équitable et inclusive serait 

utile et qu'il serait nécessaire que les États membres soient libres d'utiliser 
toute approche pour mobiliser les fonds requis. Il faudra fixer un plafond 
égal à deux fois le niveau actuel des cotisations, qui devrait être étalé sur 
une période de cinq à dix ans. 

 
(iv) Les États membres qui envisagent la mise en œuvre de la taxe aérienne 

sur leurs transporteurs nationaux et les compagnies aériennes non 
africaines et la taxe sur les frais de séjour ont proposé qu’elle se fasse de la 
manière suivante: 

 
a) l’ouverture et la gestion des comptes de l'UA auprès des banques 

centrales de tous les États membres de l'Union africaine pour recevoir 
les recettes provenant des deux options; 

 
b) les négociations avec l'IATA, l'Organisation mondiale du tourisme et 

l'Organisation mondiale du Commerce sur la mise en œuvre des deux 
options. À cet égard, la Commission de l’UA, en collaboration avec la 
CEA, la BAD et les États membres de l'UA, doit mettre en place une 
équipe qui se chargerait des processus de négociation; 
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c) la participation des ministères de tutelle tels que le tourisme, les 

finances et les transports, à la collecte de fonds dans le cadre des 
deux options. 

 
(v) Les États membres sont invités à maintenir en option la recommandation 

de la session extraordinaire de la CAMEF qui s’est tenue en décembre 
2010 à Yaoundé au Cameroun, selon laquelle les États membres, 
individuellement ou en tant que région (groupe), devraient adopter les 
instruments les plus adaptés à leurs économies, informer la Commission de 
leur choix dans les douze (12) mois et mettre en œuvre ces instruments par 
des mécanismes appropriés. Toutefois, les États membres qui souhaitent 
continuer avec le système actuel peuvent le faire, à condition de verser 
leurs contributions dans les délais prescrits. 

 
(vi) La Commission de l'UA est invitée à fournir des détails sur l'utilisation 

actuelle des budgets 2012 et 2013, le budget approuvé 2014 et le budget 
prévisionnel de 2015- 2017, ainsi que les déficits de financement de l'UA, 
respectivement, en donnant une indication des montants qui seraient 
demandés aux États membres. 

 
(vii) L'UA doit être plus stricte quant à l'apurement des arriérés par les États 

membres. À cet égard, l'UA doit renforcer son mécanisme de sanction en 
vertu de l'article 35 du chapitre I (La Conférence) du Règlement intérieur de 
la Conférence, du Règlement intérieur du Conseil exécutif, des Statuts de la 
Commission et du Règlement intérieur du Comité des Représentants 
permanents. 

 
(viii) Le secteur privé pourrait également être encouragé à participer au 

financement de l'UA par des mécanismes appropriés. 
 
(ix) L'équipe technique Commission de l’UA-CEA devrait faire une présentation 

plus explicite aux ministres, qui met en évidence la part que les Etats 
membres contribuent actuellement au budget de l'UA, et donner une 
analyse des arriérés de contributions de l'UA, ainsi que l'évaluation de 
l'impact des options proposées. 

 
(x) Exhorter les partenaires à continuer de soutenir les budgets pour financer 

les programmes et les activités de paix et sécurité de l'UA jusqu'à ce que 
l'UA soit en mesure de couvrir la totalité de son budget. 

 
(xi) La Conférence doit demander au Groupe de haut niveau sous la 

présidence de S.E M. Olusegun Obasanjo, de poursuivre le travail sur les 
sources alternatives de financement en vue de parvenir à un accord sur le 
mécanisme approprié pour rendre le financement de l'UA prévisible et 
durable. 
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(xii) La Commission de l'UA devrait distribuer, à tous les Etats membres de 
l'Union d’ici le 2 mai 2014, le rapport de la réunion d’experts du Groupe de 
travail et le rapport de l'équipe technique conjointe Commission de l’UA-
CEA, pour leurs commentaires et observations et ce avant la réunion 
ministérielle du Groupe de travail à Kigali (Rwanda), en marge des réunions 
annuelles de la BAD du 19 au 23 mai 2014. Les États membres sont invités 
à présenter leurs observations à la Commission de l'UA avant le 16 mai 
2014. La Commission de l’UA, en collaboration avec la CEA, doit tenir une 
réunion des experts avant la réunion ministérielle de Kigali pour examiner et 
harmoniser les observations des États membres afin de les inclure dans un 
rapport final, pour examen, par les ministres. 

 
VII. CLÔTURE 
 
44. Dans son allocution de clôture, le président du Bureau a remercié les délégations 
d’avoir participer activement à la réunion. Il a également félicité le Secrétariat pour la 
qualité du travail abattu pendant la préparation de la réunion. Il a demandé que les 
rapports de la réunion soient distribués aux 54 États membres dès que possible. Il a 
lancé un appel aux membres du Groupe de travail pour qu’ils assistent à la réunion de 
Kigali afin de parvenir à une position commune qui sera examinée lors de la Conférence 
de l'UA en juin 2014, à Malabo (Guinée Equatoriale). 
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I. INTRODUCTION  

 
1. Le Groupe de haut niveau sur les sources alternatives de financement de l'Union 
africaine dirigé par l'ancien Président de la République fédérale du Nigeria, Son 
Excellence Olusegun Obasanjo et composé de Son Excellence Edem Kodjo, ancien 
Secrétaire général de l'Organisation de l'Unité africaine et de  son Excellence Luisa 
Diogo, ancien Premier ministre et Ministre des Finances du Mozambique, a présenté 
son rapport à la vingt et unième session ordinaire de la Conférence de l'Union africaine, 
session qui a également marqué le cinquantième anniversaire de la création de 
l'Organisation de l'Unité africaine / Union africaine. Après examen des différentes 
propositions, la Conférence  a adopté le Rapport en principe, ainsi que les deux options 
proposées comme  sources alternatives de financement de l'Union africaine. 
 
2. Ces options sont : 

 
a) 2,00 Dollars E.U. de prélèvement sur les frais de séjour dans un hôtel ; et 
b) 10,00 Dollars E.U. de prélèvement sur les billets d'avion pour des vols en 

provenance d’Afrique ou à des destinations en Afrique. 
 

3. Dans cette décision, la Conférence a également demandé à la Commission de  
soumettre le Rapport à la Conférence extraordinaire des ministres des Finances et de 
la Planification économique pour des propositions sur la mise en œuvre des différentes 
options proposées. La Conférence a également demandé d’étudier la possibilité 
d'augmenter les contributions statutaires, et que les États membres formulent de 
nouvelles options accompagnées de leurs modalités de mise en œuvre, de sorte qu'un 
rapport puisse lui être soumis pour décision finale à sa prochaine session ordinaire 
prévue pour janvier 2014. 
 
4. Lors de la septième conférence annuelle conjointe de la Conférence des 
ministres africains des finances, de la planification et du développement économique et 
de la Conférence des ministres de l'Économie et des Finances de l’UA, la Commission 
de l'Union africaine a présenté un rapport sur les modalités de mise en œuvre des deux 
options. Les Ministres ont pris note du rapport et ont procédé à un examen exhaustif 
des questions y contenues. Ils ont de même souligné la nécessité, pour l'Union 
africaine, de disposer de ressources financières suffisantes, stables et prévisibles pour 
financer ses programmes, notamment celles relatives à la paix et à la sécurité, et de 
réduire la dépendance de la Commission vis-à- vis des partenaires extérieurs. À l’issue 
de leurs délibérations, les Ministres ont : 

 
(i) décidé de créer un groupe de travail interministériel placé sous la direction 

de la Commission de l'Union africaine, avec l'appui technique de la 
Commission économique pour l'Afrique. Le groupe est composé des pays 
suivants: Afrique du Sud, Algérie, Côte d'Ivoire, République démocratique 
du Congo, Égypte, Éthiopie, Guinée, Kenya, Libye, Maurice, Nigéria, 
Rwanda, Sierra Leone et Tunisie; 
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(ii) demandé à la Commission de l'Union africaine, avec l'appui de la 
Commission économique pour l'Afrique et des membres du groupe de 
travail ministériel, de procéder à l’examen des objectifs budgétaires de 
l'Union africaine pour la prochaine période de trois ans, y compris le 
budget relatif à la paix et la sécurité, et de rechercher des mécanismes de 
mise en œuvre sur la base des deux options proposées dans le Rapport 
du Groupe de haut niveau ainsi que sur celle des nouvelles options 
supplémentaires. Les résultats du groupe de travail devraient être 
examinés par les ministres des Finances en marge du Forum économique 
mondial qui doit se tenir du 7 au 9 mai 2014 à Abuja (Nigeria) ;  
 

(iii) également demandé à la Commission de l'Union africaine de soumettre le 
rapport du groupe de travail lors de la vingt-troisième session ordinaire de 
la Conférence des chefs d'État et de gouvernement de l'Union africaine 
qui se tiendra en juin 2014 à Malabo. 

 
5. Une équipe technique conjointe Commission UA-CEA a été créée depuis la 
Conférence annuelle conjointe de la Conférence des ministres africains des Finances, 
de la Planification et du Développement économique et de la Conférence des ministres 
de l'Économie et des Finances de l’UA. L'équipe devrait appuyer le travail du Groupe de 
travail ministériel. Le présent rapport vise à présenter le travail préliminaire effectué par 
l'équipe technique. 
 

II. BUDGET PREVISIONNEL DE L’UNION AFRICAINE 
 
6. Le tableau 1 présente le budget prévisionnel de l'UA pour les trois prochaines 
années. Ce budget est élaboré en fonction des domaines prioritaires des programmes 
d’activité de l’Union africaine et des opérations de maintien de la paix. Le budget 
prévisionnel est aussi basé sur l'expérience des années précédentes et sur l’exécution 
budgétaire. Le projet de budget 2015 de l'UA s'élève à 1 281 449 654 de dollars 
américains et le budget prévisionnel pour l’année 2017 est d'environ 1.454.046.512 de 
dollars américains, ce qui représente une augmentation moyenne de 7% sur les trois 
années. 
 

Tableau 1: Projection du budget de la Commission de l'Union africaine 

Année 2015 2016 2017 

Budget opérationnel 147,255,262 161,980,788 178,178,867 

Budget programme 391,391,913 410,961,508 431,509,584 

Paix et sécurité      

AMISOM 333,499,332 321,782,089 353,960,298 

MISCA & autres 
opérations de maintien de 
la paix  

409,303,147 456,753,673 490,397,763 

Total PSO 742,802,479 778,535,762 844,358,061 

Total (Dollars 
américains) 

1,281,449,654 1,351,478,058 1,454,046,512 
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7. Par ailleurs, la préparation du budget 2015-2017 est ancrée sur le troisième plan 
stratégique de l'UA  (2014-2017) adopté par la Conference de l'Union dans le but de 
réaliser la vision de l'UA, et d’avoir une Commission responsable, efficace et réactif. Les 
programmes ont été élaborés en conformité avec les piliers suivants: (i) Paix et 
sécurité; (ii), Développement social économique et humain; (iii) Intégration, coopération 
et partenariats; (iv) Valeurs partagées et (v) Renforcement des capacités des 
institutions et Communication. 
 
8. La principale raison de l'augmentation des budgets de fonctionnement et des 
programmes est les changements annuels des grades et échelons du personnel, 
l'inflation, les subventions statutaires et les autres subventions pour l'assistance aux 
réfugiés, le Fonds pour la paix et le Fonds pour la femme qui sont automatiquement 
calculée à 2%, 7% et 0,5% sur le budget de fonctionnement total de la Commission; 
l’inclusion des paiements aux « taux préférentiel» pour le personnel des bureaux de 
Genève et de Bruxelles dans le budget du personnel 2015. Les hypothèses suivantes 
ont été formulées dans le cadre de la préparation des opérations de paix: les opérations 
de soutien de la paix continueront pour l'AMISOM jusqu'en 2017; MISCA et d’autres 
missions de paix dirigées par l'Union africaine, 6910 tenues militaires en 2015-, 7500 
tenues militaires en 2016 et 9000 tenues militaires en 2017. 

 
9. Le financement du budget 2015, comme les années précédentes, provient de 
deux sources principales: (1) les fonds reçus des États membres sur la base de  
l’assiette de contributions individuelles pour couvrir les dépenses opérationnelles de 
l'Union (salaires du personnel, les autres charges d'exploitation et les dépenses en 
capital); et 2) les fonds reçus des partenaires au développement (bilatéraux et 
multilatéraux) pour le maintien de la paix et des programmes et projets de 
développement économique. 

 
10. La contribution des Etats membres au budget 2015 est de 148 427 666 de 
dollars américaines (28% du budget total). Environ 65% de la contribution des États 
membres sera supportée sur les cinq principaux contributeurs; à savoir l'Algérie, 
l'Egypte, la Libye, le Nigeria et l'Afrique du Sud et le reste est supporté les autres États 
membres, conformément à l'assiette de l'Union. 

 
11. Les partenaires au développement (UE, Canada, Suède, Allemagne, Pays-Bas, 
Etats-Unis, Royaume-Uni, l'Espagne, la Banque mondiale, la Chine, la Turquie et bien 
d'autres) devraient contribuer (72% du budget total), principalement pour financer des 
programmes issus des accords de cooperation, notamment la mise en œuvre de 
programmes et projets d'intégration et de développement économique. 

 
12. L'Union est de plus en plus dépendante du financement des partenaires au 
développement qui est imprévisible, sélectif, souvent lié à des conditions restrictives, et 
nécessite une gestion spécifique et, par conséquent, soumis à un risque de non mise 
en œuvre de certains programmes clés. Le tableau 2 ci-dessous montre qu’une partie 
importante du budget programme est financé par les partenaires de développement 
pour les cinq dernières années. 
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13. Tableau 2 montre le déficit budgétaire pour les trois prochaines années. 
 

Tableau 2: Projection du défit budgétaire 

 

Année  2015 2016 2017 

Contribution des Etats membres au Budget 
opérationnel 

147 255 262 161 980 788 178 178 867 

Contribution des Etats membres au Budget 
programme 

15 655 677 16 438 460 17 260 383 

Contribution des Partenaires au Budget programme 375 736 236 394 523 048 414 249 201 

Contributions des partenaires au budget de paix et 
sécurité  

742 802 479 778 535 762 844 358 061 

Total des contributions des Etats membres  162 910 939 178 419 248 195 439 250 

Gap  1 118 538 715 1 173 058 810 1 258 607 262 

Budget Total  1 281 449 654 1 351 478 058 1 454 046 512 

 
III. REVENUS GÉNÉRÉS PAR LES DEUX OPTIONS  
 
III.1. Taxe sur les billets d’avion en provenance et à destination de l’Afrique 
 

a) Trafic aérien de passagers en provenance et à destination de l’Afrique 
 
14. Le nombre de voyageurs constitue la base pour l’estimation des recettes 
provenant d'une taxe sur les passagers aériens en provenance d’autres continents à 
destination de l’Afrique et de l'Afrique vers les différents continents. Le Tableau 7 ci-
dessous indique le nombre de passagers aériens en provenance et à destination de 
l'Afrique par itinéraire pour 2002-2012.1  
 

 
 

Tableau 3 : Passagers en provenance/à destination de l’Afrique par groupe 
d’itinéraire 2002-2012 (en milliers) 

 

Année 
Afrique- Amérique 

du Nord* 

Afrique 
– 

Europe* 

Afrique 
– 

Moyen-
Orient* 

Afrique - 
Asie/Pacifique* 

Total 
Afrique 
(excl. 

Maroc) 

2002 857 25,675 5,321 1,416 29,942 

2003 868 25,135 5,923 1,393 29,987 

2004 949 27,800 7,421 1,447 33,855 

2005 996 29,605 8,403 1,718 36,650 

2006 1,021 33,630 9,714 1,807 41,555 

                                                           
1
 Voir ICAO, Report of the Africa-Indian Ocean Traffic Forecasting Group (AFI TFG)  

Septième réunion, 2013. Pour tenir compte du Maroc dans le total, une part d'environ 10 % a été déduite du total des 

groupes d’itinéraire. Il n'existe pas de données fiables pour le trafic entre l'Afrique et l'Amérique latine, mais sa part 

dans le trafic total est actuellement minuscule. 
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2007 1,100 37,498 11,200 2,229 46,824 

2008 1,148 38,623 12,801 2,384 49,460 

2009 1,110 39,975 13,915 2,337 51,603 

2010 1,257 43,013 15,459 3,029 56,482 

2011 1,321 41,507 15,800 2,898 55,373 

2012 1,360 44,247 19,054 3,066 60,954 

 Taux moyens de croissance annuelle (%) 

 4.8 5.7 13.8 8.6 7.5 

**y compris le Maroc 

 
Source: OACI. Rapport du Groupe de prévision du trafic Afrique-océan indien (AFI TFG) 
Septième réunion. 2013 et calculs des auteurs  

 
15. Le Schéma 1 montre la part des différents groupes d’itinéraires dans le total du 
trafic aérien entre l'Afrique et le reste du monde. L’itinéraire le plus important est 
l’itinéraire Afrique-Europe, avec une part de 65 %, suivi de l’itinéraire Afrique Moyen-
Orient (28 %). 
 

Schéma  1 : Passagers en provenance/à destination de l’Afrique en 2012 

 
 
16. Étant donné que le trafic aérien est en constante augmentation à l'échelle 
mondiale, il est important d'avoir une estimation de la façon dont le nombre de 
passagers (et par conséquent les revenus provenant d'une taxe sur les billets d'avion) 
évoluera au fil du temps. Le Tableau 4 ci-dessous montre les prévisions de l'OACI pour 
le Voyage entre l'Afrique et le reste du monde pour le moyen terme (2017). 
  

Afrique - Amérique  
du nord 

Afrique - Europe 

Afrique - Moyen  
Orient 

Afrique -  
Asie/Pacifique 
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Tableau 4 : Prévisions à l’horizon 2017 sur les passagers en provenance/à destination de l’Afrique 

par groupe d’itinéraire  
(En milliers) 

 

Année 
Afrique – Amérique 

du Nord* 

Afrique 
– 

Europe* 

Afrique 
– 

Moyen- 
orient* 

Afrique - 
Asie/Pacifique* 

Total 
Afrique 
(exclu. 
Maroc) 

2012 1.360 44.247 19.054 3.066 60.954 

2017 1.815 55.257 29.186 4.252 109.994 

 Taux de croissance annuels cumulés 2012-2017(%) 

 5.9 4.5 8.9 6.8 12.5 

*y compris le Maroc 

Source: ICAO. Report of the Africa-Indian Ocean Traffic Forecasting Group (AFI TFG)  
Septième réunion 2013 et auteurs des calculs  

 
b) Recettes fiscales  

 
17. L’on calcule les revenus provenant d'une taxe sur les vols en provenance et à 
destination de l'Afrique en divisant le nombre de passagers par 2 pour obtenir une 
estimation du nombre de billets aller-retour achetés2 ; le résultat est ensuite multiplié 
par 10 dollars EU. 

 
18. Étant donné que la demande en voyages aériens est basée sur les choix des 
passagers, il est important de tenir compte des réactions de cette demande par rapport 
à la hausse des prix, c'est-à-dire à l'élasticité des prix de la demande pour les voyages 
aériens. Pour les trajets longue distance  en provenance et à destination de l'Afrique. Et 
lorsque la hausse des prix est pan-nationale, une méta étude a estimé l'élasticité des 
prix de la demande en billets d'avion à -0,63. Cela signifie qu'une augmentation de 1 % 
du prix d'un billet d'avion conduirait à une réduction de la demande en billets d'avion de 
0,6 %. Les résultats de l'étude Intervistas (2008) suggèrent que -0,6 représente plutôt 
une limite supérieure pour l'élasticité du prix des voyages en provenance et à 
destination de l'Afrique (c.-à-d. la demande en voyage aérien en Afrique est 
généralement moins élastique que dans les autres régions). 
 
19. Le Tableau 5 ci-dessous montre les revenus provenant d'une taxe de 10 dollars 
EU sur le billet d'avion lorsque l’on suppose une élasticité de la demande de -0,6 et une 
augmentation moyenne des prix de billets de 1%. 

 
  

                                                           
2
 Le revenu estimé est équivalent à une taxe de 5 dollars EU par voyage aller simple 

3
 Voir Intervistas (2008) Estimating Ait travel Demand Elasticities 
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Tableau 5 : Revenus totaux provenant d’une taxe de 10 $ EU sur les billets d’avion (en $EU) 

Hypothèses : élasticité du prix = -0,6/prix moyen = 1 % /taxe mise en œuvre en 2015 

Année 
Revenus provenant d’une taxe sur le voyage de retour 

en provenance/à destination de l’Afrique 

2010 282,410,000 

2011 276,865,000 

2012 304,770,000 

Prévisions (basées sur un taux de croissance de 12.5 %) 

2013 342,866,000 

2014 385,725,000 

2015 431,339,000 

2016 485,256,000 

2017 545,913,000 

Source: ICAO. Report of the Africa-Indian Ocean Traffic Forecasting Group (AFI TFG) (Rapport 
du Groupe de prévision du trafic Afrique-océan indien (AFI TFG)   
 
c) Ventilation par pays 

 
20. Compte tenu de l’absence de données sur le trafic en provenance et à destination 

de l'Afrique par pays, une approximation grossière a été utilisée pour générer une 
ventilation à titre indicatif. Selon les indicateurs du développement de la Banque 
mondiale, les parts des pays en ce qui concerne les passagers aériens transportés ont 
été calculées comme base pour cette estimation4 à titre illustratif. Ces données incluent 
cependant les échanges nationaux et intra-africains et se limitent aux transporteurs 
immatriculés dans les pays respectifs. Le tableau 5 ci-dessous est par conséquent basé 
sur une estimation de l'intensité du trafic aérien général par pays  à titre purement 
illustratif. 

 

Tableau 5 : Estimation à titre illustratif des revenus par pays (en milliers de $ EU) 
 

Pays  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Algérie 18,937 18,565 20,436 22,991 25,864 28,923 32,538 36,606 

Angola 5,178 5,077 5,588 6,287 7,073 7,909 8,898 10,010 

Benin 215 211 232 261 294 328 370 416 

Botswana 1,926 1,888 2,078 2,338 2,630 2,941 3,309 3,722 

Burkina Faso 583 572 629 708 796 890 1,002 1,127 

Burundi 56 55 60 68 76 85 96 108 

Cameroun 1,150 1,128 1,242 1,397 1,571 1,757 1,977 2,224 

Cap-Vert 2,774 2,719 2,993 3,367 3,788 4,236 4,766 5,362 

République Centrafricaine c 215 211 232 261 294 328 370 416 

Tchad 215 211 232 261 294 328 370 416 

Comores 127 124 137 154 173 193 218 245 

Rép. Démocratique du 
Congo. 745 730 804 904 1,017 1,138 1,280 1,440 

République du Congo 2,213 2,170 2,388 2,687 3,023 3,380 3,803 4,278 

Cote d'Ivoire 183 180 198 222 250 280 315 354 

Djibouti 605 593 653 735 827 925 1,040 1,170 

Égypte. 38,804 38,042 41,876 47,110 52,999 59,267 66,675 75,009 

Guinée Équatoriale 96 95 104 117 132 147 166 186 

Érythrée 0 0 0 0 0 0 0 0 

Éthiopie 22,933 22,483 24,749 27,842 31,323 35,027 39,405 44,331 

Gabon 38 38 42 47 53 59 66 74 

                                                           
4
 L’indicateur «  Transport aérien, passagers transportés » de la Banque mondiale pour l’année 2012 ou  l’année 

précédente  disponible a été utilisé. 
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Gambie.  0 0 0 0 0 0 0 0 

Ghana 2,471 2,423 2,667 3,000 3,375 3,774 4,246 4,777 

Guinée 271 266 293 329 371 414 466 525 

Guinée-Bissau 95 93 102 115 129 145 163 183 

Kenya 21,585 21,161 23,294 26,205 29,481 32,967 37,088 41,724 

Lesotho 6 6 7 7 8 9 10 12 

Liberia 148 146 160 180 203 227 255 287 

Libye 5,029 4,930 5,427 6,105 6,869 7,681 8,641 9,721 

Madagascar 3,048 2,988 3,290 3,701 4,163 4,656 5,238 5,892 

Malawi 217 213 235 264 297 332 374 420 

Mali 843 826 910 1,023 1,151 1,288 1,448 1,630 

Mauritanie 1,509 1,479 1,628 1,832 2,060 2,304 2,592 2,916 

Maurice 6,095 5,975 6,577 7,399 8,324 9,309 10,472 11,781 

Mozambique 2,596 2,545 2,801 3,151 3,545 3,965 4,460 5,018 

Namibie 2,933 2,875 3,165 3,561 4,006 4,480 5,040 5,670 

Niger 215 211 232 261 294 328 370 416 

Nigeria 21,876 21,446 23,607 26,558 29,878 33,411 37,588 42,286 

Rwanda 2,752 2,697 2,969 3,341 3,758 4,203 4,728 5,319 

Rép. arabe sahraouie 
démocratique         

Sao Tome et Principe 235 231 254 286 321 359 404 455 

Sénégal 2,523 2,474 2,723 3,063 3,446 3,854 4,336 4,878 

Seychelles 1,146 1,123 1,236 1,391 1,565 1,750 1,969 2,215 

Sierra Leone 233 228 251 283 318 356 400 450 

Somalie 214 210 231 260 292 327 367 413 

Afrique du Sud 79,236 77,680 85,509 96,198 108,222 121,020 136,148 153,166 

Sud Soudan 0 0 0 0 0 0 0 0 

Soudan 3,606 3,535 3,891 4,378 4,925 5,507 6,195 6,970 

Swaziland 416 408 449 506 569 636 716 805 

République Unie de Tanzanie.  4,510 4,422 4,867 5,476 6,160 6,889 7,750 8,719 

Togo 3,459 3,391 3,733 4,200 4,725 5,283 5,944 6,687 

Tunisie 15,231 14,932 16,437 18,491 20,803 23,263 26,170 29,442 

Uganda 841 824 908 1,021 1,149 1,284 1,445 1,626 

Zambie 590 579 637 717 806 902 1,015 1,141 

Zimbabwe 1,489 1,459 1,607 1,807 2,033 2,274 2,558 2,878 

TOTAL 282,41 276,865 304,770 342,866 385,725 431,339 485,256 545,913 

 
III.2. Taxe sur le tourisme 
 
21. Une taxe de 2 dollars E.U. est proposée par séjour dans un hôtel en Afrique. 
L’estimation des recettes attendues d'une telle politique pose des problèmes en termes 
de disponibilité de données. l'approche suivante a été adoptée pour l'estimation d’une 
limite inférieure pour les recettes fiscales attendues. Les Indicateurs de développement 
de la Banque mondiale comprennent entre autres des données sur les arrivées des 
touristes internationaux dans les pays africains. Les chiffres de 2012 ou de la dernière 
année disponible pour cet indicateur sont utilisés pour le calcul figurant au Tableau 11 
ci-dessous. Un taux de croissance constant a été appliqué aux derniers chiffres pour 
prévoir le nombre futur de touristes. Afin d'obtenir un plancher des recettes fiscales, le 
nombre d'arrivées de touristes a été multiplié par 2 dollars E.U. Évidemment, cette 
approche omet au moins deux sources appropriées de revenus. Premièrement, la taxe 
à imposer par séjour à l’hôtel. Ainsi, les touristes qui restent dans plusieurs hôtels 
pendant leur séjour en Afrique payeront la taxe dans chaque hôtel. Deuxièmement, les 
hommes d'affaires nationaux qui voyagent et qui ne sont pas pris en compte dans les 
données touristiques contribueront également aux recettes attendues. Cependant, le 
Tableau ci-dessous donne une estimation approximative solide du plancher des 
recettes attendues d'une taxe sur les séjours dans les hôtels en Afrique. 
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Tableau 6: Estimation des taux d’imposition plus faibles donnant lieu à des recettes 
fiscales par pays 
 

  Arrivées  de Touristes Recettes 

Noms des pays 2014 2015 2016 2017 2014 2015 2016 2017 

Algérie 3,127,828 3,408,446 3,714,240 4,047,469 6,255,656 6,816,892 7,428,481 8,094,938 

Angola 626,991 683,242 744,540 811,338 1,253,981 1,366,484 1,489,080 1,622,676 

Bénin 261,246 284,684 310,225 338,057 522,492 569,368 620,450 676,115 

Botswana 2,547,149 2,775,671 3,024,695 3,296,060 5,094,299 5,551,342 6,049,389 6,592,119 

Burkina Faso 282,621 307,977 335,607 365,717 565,242 615,953 671,214 731,433 

Burundi 168,622 183,751 200,236 218,201 337,245 367,501 400,472 436,401 

Cameroun 970,173 1,057,214 1,152,063 1,255,422 1,940,346 2,114,427 2,304,126 2,510,845 

Cap Vert 572,366 623,717 679,675 740,653 1,144,733 1,247,434 1,359,350 1,481,306 

République 
Centrafricaine 64,124 69,877 76,146 82,978 128,248 139,754 152,292 165,955 

Tchad 84,311 91,875 100,118 109,100 168,622 183,751 200,236 218,201 

Comores 22,562 24,586 26,792 29,196 45,124 49,173 53,584 58,392 

Rep. Dem.  Du 
Congo 220,872 240,688 262,281 285,812 441,743 481,375 524,562 571,624 

Rep.du congo 242,246 263,980 287,663 313,471 484,493 527,960 575,327 626,943 

Cote d'Ivoire 343,182 373,972 407,523 444,085 686,365 747,943 815,046 888,169 

Djibouti 62,937 68,583 74,736 81,441 125,873 137,166 149,472 162,882 

Arab 
Rep.Arab.d’Égypte 13,295,051 14,487,837 15,787,636 17,204,049 26,590,102 28,975,674 31,575,273 34,408,098 

Guinée 
Equatoriale         0 0 0 0 

Érythrée 127,061 138,460 150,882 164,419 254,121 276,920 301,764 328,838 

Éthiopie 707,739 771,235 840,428 915,828 1,415,479 1,542,471 1,680,856 1,831,657 

Gabon 319,433 348,091 379,321 413,352 638,865 696,182 758,641 826,704 

Gambie 186,435 203,161 221,388 241,250 372,869 406,322 442,776 482,500 

Ghana 1,105,546 1,204,732 1,312,816 1,430,597 2,211,092 2,409,463 2,625,632 2,861,195 

Guinée 35,624 38,821 42,303 46,099 71,249 77,641 84,607 92,197 

Guinée-Bissau 35,624 38,821 42,303 46,099 71,249 77,641 84,607 92,197 

Kenya 1,745,599 1,902,208 2,072,868 2,258,838 3,491,198 3,804,416 4,145,735 4,517,676 

Lesotho 501,117 546,076 595,068 648,456 1,002,235 1,092,152 1,190,136 1,296,911 

Liberia         0 0 0 0 

Libye 40,374 43,997 47,944 52,245 80,749 87,993 95,888 104,490 

Madagascar 303,995 331,269 360,989 393,376 607,991 662,538 721,978 786,752 

Malawi 910,799 992,513 1,081,557 1,178,591 1,821,598 1,985,025 2,163,115 2,357,182 

Mali 159,123 173,399 188,955 205,908 318,245 346,797 377,911 411,815 

Mauritanie 0 0 0 0 0 0 0 0 

Maurice 1,145,920 1,248,728 1,360,760 1,482,843 2,291,841 2,497,457 2,721,520 2,965,685 

Mozambique 2,509,150 2,734,262 2,979,571 3,246,888 5,018,300 5,468,524 5,959,142 6,493,776 

Namibie 1,219,544 1,328,958 1,448,187 1,578,113 2,439,088 2,657,915 2,896,374 3,156,227 

Niger 97,374 106,110 115,629 126,003 194,747 212,219 231,259 252,006 

Nigeria 5,549,104 6,046,951 6,589,463 7,180,647 11,098,209 12,093,902 13,178,925 14,361,293 

Rwanda 967,798 1,054,626 1,149,243 1,252,349 1,935,596 2,109,251 2,298,486 2,504,698 

La RASD          0 0 0 0 

Sao Tomé 
&Principe 14,250 15,528 16,921 18,439 28,500 31,056 33,843 36,879 

Sénégal 1,188,670 1,295,313 1,411,524 1,538,161 2,377,339 2,590,626 2,823,048 3,076,322 

Seychelles 246,996 269,156 293,304 319,618 493,993 538,312 586,607 639,236 

Sierra Leone 71,249 77,641 84,607 92,197 142,498 155,282 169,214 184,395 

Somalie         0 0 0 0 
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Afrique du Sud 10,910,587 11,889,447 12,956,127 14,118,507 21,821,173 23,778,894 25,912,255 28,237,013 

  Soudan du sud         0 0 0 0 

Soudan 636,490 693,594 755,821 823,631 1,272,981 1,387,188 1,511,642 1,647,262 

Swaziland 1,297,918 1,414,363 1,541,255 1,679,531 2,595,836 2,828,726 3,082,509 3,359,061 

Tanzanie 1,238,544 1,349,662 1,470,749 1,602,699 2,477,088 2,699,324 2,941,498 3,205,399 

Togo 279,058 304,094 331,377 361,107 558,117 608,189 662,754 722,214 

Tunisie 7,065,519 7,699,413 8,390,178 9,142,916 14,131,038 15,398,827 16,780,357 18,285,833 

Ouganda 1,421,416 1,548,941 1,687,906 1,839,340 2,842,832 3,097,882 3,375,813 3,678,679 

Zambie 1,020,047 1,111,562 1,211,288 1,319,961 2,040,094 2,223,125 2,422,576 2,639,921 

Zimbabwe 2,130,343 2,321,470 2,529,745 2,756,705 4,260,686 4,642,940 5,059,489 5,513,409 

TOTAL 68,080,730 74,188,700 80,844,656 88,097,761 136,161,460 148,377,400 161,689,311 176,195,522 

         

Source: Calculs des Auteurs 

 
III.3. Montant total des recettes générées par les deux options 
 
22. Le Tableau 7 indique les revenus estimés susceptibles d’être générés par les 
deux options (revenus générés des billets d'avion et des séjours dans des hôtels) de 
2014 à 2017. Le revenu total à générer sera d'environ 521 millions en 2014 avec un 
taux de croissance annuel de 11 pour cent et sera de 722 millions en 2017. 

 
Tableau  7: Montant  total des recettes générées par les deux options  
 

Année 2014 2015 2016 2017 
Recettes générées  
 de la vente de billets 
d’avion 

385,725,000 431,339,000 485,256,000 545,913,000 

Recettes générées 
des séjours dans des 
hôtels   136,161,460 148,377,400 161,689,311 176,195,522 
Total 521,886,460 579,716,400 646,945,311 722,108,522 

 
III.4. Contribution supplémentaire au revenu généré par les deux options 
 

Tableau 8 : Fonds de Réserve par année 

 2014 2015 2016 2017 

Montant total des recettes 
générées par les deux Options 521,886,460 579,716,400 646,945,311 722,108,522 

Fonds de Réserve  52,188,646.00  57,971,640.00  64,694,531.10  72,210,852.20  

Recette après Fonds de Reserve  469,697,814.00  521,744,760.00  582,250,779.90  649,897,669.80  

 

23. Le Tableau ci-dessous indique la contribution supplémentaire des États 
membres aux budgets de fonctionnement et  aux budgets-programmes ainsi qu’au 
budget total, y compris les opérations de paix. La contribution des États membres aux 
budgets de fonctionnement et aux budgets- programmes sera de 16 millions et de 106 
millions en 2015 et 2017 respectivement. La contribution des États membres au budget 
total, y compris les opérations de paix sera de 760 millions en 2015 et 950 millions en 
2017.  
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Tableau 9 : Contribution supplémentaire des États membres 

 

Année 2015 2016 2017 

Fonctionnement 147,255,262 154,618,026 162,348,927 

Programmes 391,391,913 565,579,534 593,858,510 

Total partiel Fonctionnement 
+Programme. 

538,647,175 720,197,559 756,207,437 

Recettes après les réserves de 
fonds  

469,697,814.00 521,744,760.00 582,250,779.90 

Contribution des États membres 
au Budget de Fonctionnement et 
au  Budget- programme 

16,902,415.00 137,946,779.10 106,309,767.20 

Opérations de maintien de la paix 
et de la sécurité 742,802,479 778,535,762 844,358,061 

Montant général  1,281,449,654 1,498,733,321 1,600,565,498 

Contribution des États 
membres au budget total 

811,751,840 976,988,561 1,018,314,718 

 
Observations 

 
24. Le tableau 8 montre les recettes générées à partir des deux options de 
prélèvement sur les séjours dans les hôtels et sur les billets d'avion. Ce montant est 
presque suffisant pour couvrir le montant total du budget de fonctionnement et du 
budget-programme. Avec un taux de croissance économique moyen de 5 % au cours 
des dix dernières années, qui devrait être constant au cours des années à venir, 
l'espace aérien sera très profitable pour plusieurs compagnies aériennes africaines. Le 
trafic aérien devrait également continuer d’augmenter à l'échelle mondiale. Le nombre 
de passagers en provenance ou à destination de l'Afrique devrait augmenter de 12,5 % 
par an pour les trois prochaines années. 
 
25. Par ailleurs, au cours des dernières années, l'Afrique est devenue l'une des 
destinations les plus utilisées par de nombreux touristes. Le nombre de touristes qui 
choisissent l'Afrique comme destination est en constante augmentation. Le tourisme est 
le secteur économique le plus porteur en termes de croissance, avec un taux de 
croissance moyen de 7,1 % de touristes entrants et de 12,5% en termes de recettes 
touristiques. 

 
La performance satisfaisante dans le secteur du tourisme associée à 

l'amélioration dans les espaces aériens, les deux options devraient continuer à générer 
des ressources suffisantes pour couvrir le budget de fonctionnement et les budgets-
programmes de l'Union. Afin de maintenir le dynamisme dans ce secteur, les États 
membres devraient mettre en place des politiques favorables à la promotion du secteur 
du tourisme. 
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IV. DIVERSES OPTIONS POUR AUGMENTER LES CONTRIBUTIONS DES 
ÉTATS MEMBRES 

 
IV.1. Contribution évaluée sur la base de la part dans le produit intérieur brut 
(PIB) total 
 
26. Compte tenu de la volonté de l'Union africaine de financer elle-même la plupart 
de ses opérations et programmes, l'équipe technique a commencé ses travaux en 
envisageant des options pour augmenter les contributions des États membres de l'UA. 
 
27. L'équipe a d’abord examiné le paiement des contributions sur la base de la part 
de chaque part dans le PIB pays par rapport au PIB total de l'Afrique. La part du PIB a 
été choisie selon l’indicateur de la capacité d'un État membre à payer. C'est par souci 
d'équité que la contribution d'un pays aux ressources de l'Union devrait être basée sur 
la taille de son économie, qui est calculée par rapport à son PIB. 

 
28. L'équipe a ensuite examiné quatre options pour l'évaluation de la contribution 
des États membres sur la base du budget prévu pour la Commission de l'Union 
africaine au titre de 2015-2017 (voir le Tableau 1 ci-dessous). 
 

Tableau 10: Budget prévu pour la Commission de l’UA 
 

Années 2015 2016 2017 

Budget de fonctionnement 147,255,262 154,618,026 162,348,927 

Budget-programme 391,391,913 410,961,508 431,509,584 

Paix et Sécurité 742,802,479 778,535,762 593,858,510 

Total (en $EU) 1,281,449,654 1,344,115,296 1,187,717,021 

 

29. L’Option 1 considère le cas où les contributions des États membres couvrent 
100 % du budget de fonctionnement, 50 % du budget-programme de la Commission de 
l'UA et 50 % du budget pour la Paix et la Sécurité. L’Option 2 est la même que l’option 
1, mais la part du budget-programme devant être couverte par les États membres est 
passée à 75 %. Dans le cas de l’Option 3, les contributions des États membres 
couvrent 100 % du budget de fonctionnement, 75 % du budget-programme de la 
Commission de l'UA et 75 % du budget pour la Paix et la Sécurité. Enfin, l’Option 4 
simule le cas où les États membres couvrent l'ensemble du budget de la Commission 
de l'UA. Le tableau 2 présente un résumé de ces options. 
 

Tableau 12: Options 
 

Budgets Fonctionnement Programmes Paix et Sécurité 

Option 1 100% 50% 50% 

Option 2 100% 75% 50% 

Option 3 100% 75% 75% 

Option 4 100% 100% 100% 

 
30. Les Tableaux A1 à A6 de l'Annexe montrent les contributions des États membres 
dans les différentes options pour l'année 2015-2016. Les Tableaux 3 à 6 de cette 
section présentent la synthèse des options. Ceci montre que si l'Union africaine adopte 
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l’option 1 de 2015 à 2017, elle devrait mobiliser environ 5.756 millions de dollars EU et 
638 millions de dollars EU pour compenser le manque à gagner (voir Tableau 3). Dans 
l’option 2, l'Union devra solliciter une aide extérieure de 470 à 530 millions de dollars 
EU pour soutenir ses contributions. Le soutien extérieur nécessaire pour appuyer le 
budget, dans l’option 3, diminuera à mesure que l'Union aurait besoin de 284 à 319 
millions de dollars. L’option 4 décrit le cas où l'Union ne cherche  aucune aide 
extérieure. 
 

Tableau 13: Contributions totales prévues de la Commission de l’UA  
(Option 1) 

Années 2015 2016 2017 

Budget de fonctionnement 147,255,262.0 154,618,026 162,348,927 

Budget-programme 195,695,596.5 205,480,754 215,754,792 

Paix et Sécurité  371,401,239.5 389,267,881 422,179,031 

Total général  714,352,458.0 812,200,436 800,282,750 

Écart (sur la base du tableau 1) 575,097,196.0 594,748,635 637,933,822 

 
Tableau 14: Contributions totales prévues de la Commission de l’UA  

(Option 2) 

Années 2015 2016 2017 

Budget de fonctionnement 147,255,262 154,618,026 162,348,927 

Budget-Programme 293,543 935 308,221,131 323,632,188 

Paix et Sécurité 371,401,240 389,267,881 422,179,031 

Total général  812,200,436 852,107,038 908,160,146 

Écart (sur la base du tableau 1) 469,249,218 429,342,616 530,056,426 

 
 

Tableau 15: Contributions totales prévues de la Commission de l’UA 
(Option 3) 

Années 2015 2016 2017 

Budget de fonctionnement 147,255,262 154,618,026 162,348,927 

Budget-Programme  293,543,935 308,221,131 323,632,188 

Paix et Sécurité 557,101,859 583,901,822 633,268,546 

Total général  997,901,056 1,046,740,979 1,119,249,661 

Écart (sur la base du tableau 1) 283,548,598 297,374,318 318,966,910 

 
Tableau 16: Contributions totales prévues de la Commission de l’UA 

(Option 4) 

Années 2015 2016 2017 

Budget de fonctionnement 147,255,262 154,618,026 162,348,927 

Budget-Programme  391,391,913 410,961,508 431,509,584 

Paix et Sécurité 742,802,479 778,535,762 844,358,061 

Total général 1,281,449,654 1,344,115,296 1,438,216,571 

Écart (sur la base du tableau 1) 0 0 0 

 
IV.2. Contribution calculée selon le barème des contributions de l'Union africaine 

 
31. L'équipe technique a repris l'exercice à la section B ci-dessus en utilisant le 
barème des contributions de l'UA au lieu de la part du PIB. Les barèmes des 
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contributions de l'Union africaine ont été essentiellement formulés sur la base de la 
méthodologie d'évaluation des Nations Unies en utilisant des éléments et des 
paramètres cohérents et comparables. Les principales caractéristiques de la 
méthodologie sont, entre autres, la cohérence conceptuelle, l'application systématique, 
la transparence, la flexibilité, et plus particulièrement, un engagement au principe de la 
notion de capacité de paiement (CTP) qui demeure le critère fondamental pour une 
évaluation juste, fiable et équitable de chaque État membre. 
 
32. L'objectif principal a été et demeure le calcul d'une répartition juste et équitable 
des contributions des membres par rapport aux activités de l'Union sur la base de la 
notion de la capacité de paiement. Les éléments et paramètres utilisés dans la 
méthodologie ont été élaborés au fil des ans à partir d'études empiriques et des 
recommandations techniques des experts sur le sujet, et sont basés sur les définitions 
et les normes conceptuelles universellement reconnues. L'information statistique est 
obtenue à partir des sources officielles et semi-officielles ainsi que des bases de 
données des grandes organisations internationales. 

 
33. La base conceptuelle de calcul du barème de contributions est le Revenu 
national brut (RNB) de chaque État membre en tant que principale mesure de la 
Capacité relative de paiement des pays. Le RNB de chaque État membre est 
l’ensemble des revenus économiques qui mesure le revenu (ou produit) généré à 
l’intérieur du pays plus les revenus du travail et des investissements gagnés hors des 
frontières du pays.  

 
34. Le RNB est ajusté par deux éléments principaux afin de mieux refléter la 
Capacité de paiement (CTP). Une allocation pour la dette extérieure égale au total des 
remboursements réels de la dette extérieure réelle (les flux d’endettement) effectué par 
les États membres, ce qui est déduite du RNB.  Le total des revenus qui en résulte est 
égal au RNB ajusté au titre de l’endettement. L’allocation compensatrice vise à fournir 
une mesure de soulagement aux pays qui sont très affectés par les épreuves 
d’accumulation excessive de dettes.  

 
35. Le deuxième ajustement est la faible allocation de revenus par habitant ou LPIA 
qui est destiné à alléger le fardeau des pays qui ont une grande base de population, 
situation défavorable qui entrave sérieusement  les efforts de développement du 
gouvernement. La LPIA est mesuré par un critère, appelé revenu  imposable qui 
détermine la  relative capacité de paiement des États membres. Théoriquement, les 
résultats des deux ajustements définissent le concept de la Capacité de paiement 
(CTP). 

 
36. Après ces modifications, deux autres paramètres sont inclus pour des buts 
spécifiques externes à la CTP: i) l’imposition d’un taux maximum ou plafond pour éviter 
qu’un membre paye une part disproportionnée des contributions totales à l’organisation 
qui peut lui fournir une influence excessive sur les autres et ii) un taux minimum ou 
plancher pour soutenir l’adhésion à l’organisation. 

 
37. Les Tableaux A7-A12 présentent les contributions de chaque État membre pour 
les quatre options basées sur le barème des contributions. Il convient de noter que 
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dans le cadre du barème approuvé, cinq États membres (Algérie, Égypte, Libye, Nigéria 
et Afrique du Sud) contribuent chacun 13,271 % du budget, laissant aux quarante-neuf 
autres États membres de l’Union de se partager proportionnellement les 34% du 
budget. Cela signifie que les contributions des quarante-neuf États membres qui se 
partagent les 34% du budget total de l’Union sont inférieures à celles qui utilisent la part 
du PIB.  

 
38. Les résumés des Tableaux A7 à A12 sont les mêmes que ceux des Tableaux 3 à 
6 ci-dessus. Par conséquent l’analyse global demeure la même que celle décrite à la 
Section B.  
 
IV.3. Contributions basées sur une proportion égale 
 
39. L’équipe a également examiné l’Option 3, par laquelle tous les États membres 
contribuent à égalité au budget de l’Union (voir Tableau A13 de l’Annexe). Trois  
options sont présentées au Tableau 7.    
 

Tableau 17: Option de contributions égales 
 

 fonctionnement Programmes Paix et Sécurité 

Option 1 100% 50% 50% 

Option 2 100% 75% 75% 

Option 3 100% 100% 100% 

 

40. L’hypothèse ici est que les États membres contribueront pour 100% du budget 
de fonctionnement  dans toutes les options. Pour l’Option 1, en plus du budget de 
fonctionnement, les États membres contribueront pour 50% au budget -programme et 
au budget pour les opérations d’appui à la paix (OAP), respectivement. Dans le cadre 
de l’Option 2, la contribution des États membres pour le budget programme et le budget 
des OAP augmentera de 75% chacun. Les deux options nécessiteraient que les 
partenaires comblent les déficits de 50% et de 25% pour les programmes et les budgets 
des OAP, respectivement. L’option 3 présente le cas où les États membres financent 
entièrement le budget de l’Union sans appui extérieur.  
 
41. Les Tableaux 8 à 10 présentent un résumé de la contribution totale qui sera 
demandée à chaque État membre pour les budgets au titre de 2015 à 2017 dans le 
cadre des trois options. 
 

Tableau 18: La contribution individuelle des États membres dans le l’Option 1 (Dollars 
EU) 

 

Année 2015 2016 2017 

Fonctionnement 2,726,949 2,863,297 3,006,462 

Programmes 3,623,999 3,805,199 3,995,459 

Paix et Sécurité 6,877,801 7,208,664 7,818,130 

Total général  13,228,749 13,877,160 14,820,051 
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42. Le Tableau 8 montre que chaque État membre aurait à contribuer entre 13,2 
millions et 14,8 millions de Dollars E-U par an au titre des budgets de 2015 à 2017 si 
l’Option 1 est adoptée. Pour l’Option 2, où les États membres devront contribuer pour 
75% des budgets pour les programmes et les OAP, chaque pays contribuerait au 
minimum 18,4 millions de dollars E-U par an.  
 

Tableau 19: Contribution de chaque État membre dans le cas de l’Option 2 (dollars EU) 

Année 2015 2016 2017 

Fonctionnement 2,726,949 2,863,297 3,006,462 

Programmes 3,623,999 3,805,199 3,995,459 

Paix et Sécurité 6,877,801 7,208,664 7,818,130 

Grand Total 13,228,749 13,877,160 14,820,051 

 

43. Le Tableau 10 présente l’option 3 où le budget de l’Union serait entièrement 
financé par les États membres et que la contribution augmenterait au minimum à  23,7 
million de dollars EU par an et par pays  pour la période de 2015 à 2017.   
 

Tableau 20: Contribution de chaque État membre dans l’Option 3 (Dollars EU) 

Année 2015 2016 2017 

Fonctionnement 2,726,949 2,863,297 3,006,462 

Programmes 7,247,998 7,610,398 7,990,918 

Paix et Sécurité 13,755,601 14,417,329 15,636,260 

 Total général 23,730,549 24,891,024 26,633,640 

 
 

Observations  
 
44. Compte tenu des options dans cette section, l’équipe technique est d’avis que 
l’Union africaine devrait être déterminé à se dégager de la dépendance vis-à-vis des 
parties étrangères qui contribuent à son budget. L’Union devrait également avoir à 
l’esprit que permettre à cinq de ses États membres de contribuer à une plus grande 
partie de son budget, comme cela a été le cas pendant longtemps ne saurait durer. 
Pour se dégager de l’influence  extérieure dans ses programmes et activités, l’Union est 
invitée à financer la totalité du budget de la Commission de l’Union africaine. Les 
contributions des États membres devraient être évaluées sur la base de l’équité soit en 
proportion du PIB soit par le barème des contributions, mais sans que les cinq pays 
supportent la plus grande part du budget.  
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V. MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DES DEUX OPTIONS RETENUES PAR LA 
CONFERENCE 
 

45. Il convient de rappeler les deux options retenues par la Conférence : 
 

a) la taxe d’hospitalité de 2 dollars E.U. par séjour dans des hôtels; et 
 
b) la taxe de 10 dollars E.U. sur les billets d’avion pour les vols en partance ou 

à destination de l’Afrique ou pour les vols entre pays africain.   
 

V. 1. Proposition de prélèvement sur les billets d’avion 
 

46. La Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement de l’Union africaine a 
adopté en principe la taxe de 10 dollars sur les billets d’avion pour les vols en partance 
ou à destination de l’Afrique, comme une des sources alternatives de financement de 
l’Union africaine. Cette taxe appelée encore « taxe de solidarité » est déjà pratiqué 
dans certains pays du monde particulièrement les pays du G8 et du G20 ainsi par les 
pays membres du groupe pilote sur les financements innovants pour le développement.  

 
47. Plusieurs pays africains pratiquent également cette taxe dans le cadre de 
l’UNITAID. Mais ici, nous allons nous inspirer du cas du Sénégal qui applique une taxe 
similaire pour le financement de la construction de son nouvel aéroport. Le Sénégal 
applique cette taxe seulement aux vols en partance des aéroports du pays. La collecte 
de ce prélèvement se fait par l’entremise de IATA (International Air Transport 
Association) au niveau de toutes les compagnies aériennes qui lui sont affiliées. IATA, à 
l’occasion de ses opérations de compensation mensuelles, verse la part qui est due au 
Sénégal dans un compte bancaire (compte séquestre) ouvert auprès de la BNP. Ce 
type de prélèvement bénéficie déjà de l’approbation de la société civile africaine. Quant 
aux compagnies non affiliées à IATA, celles-ci sont invitées à payer cette taxe auprès 
des agents désignés à cette fin, après embarquement des passagers. 
 
48. La Commission va s’inspirer de cette expérience sénégalaise réussie dans la 
mise en œuvre de la taxe sur les billets d’avion. Mais la différence pour le cas de 
l’Union africaine, est que la Commission envisage ouvrir un compte au niveau de 
chaque banque centrale de ses États membres. Au niveau des compagnies aériennes 
affiliées à IATA, Celle-ci va se charger de faire la collecte de la taxe et à l’occasion de 
ses opérations de compensation mensuelles, versera la part qui revient à l’UA dans les 
comptes de l’UA ouvert dans les banques centrales des Etats membres. Les 
compagnies non affilées à IATA vont verses les recettes perçues dans les comptes 
ouverts par l’UA dans les différentes banques centrales des états membres.  
 
49. Toutes les recettes issues de cette taxe soit par l’entremise de IATA ou par les 
compagnies aériennes elles-mêmes seront versées sur les comptes de l’UA dans les 
états membres. Ensuite les banques centrales vont transférer ces fonds directement 
dans le compte principal de l’UA ouvert à cet effet.  
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50. La collecte des taxes sur les billets d’avion au niveau des pays africains sera 
placée sous la supervision directe du ministère en charge des transports. Au niveau de 
l’UA, une équipe sera mise en place comprenant des fonctionnaires des finances, des 
fonctionnaires du département en charge du transport et des statisticiens pour 
superviser la collecte au niveau continental. Cette équipe s’assurera que les statistiques 
fournies par les pays et les montants collectées sont vraies. Un rapport devra être 
présenté, tous les deux ans, à la Conférence des Ministres africains en charge des 
transports et la conférence des ministres de l’économie et des finances ainsi qu’à la 
conférence des chefs d’état et de gouvernement pour avis. 
 
51. Au niveau de chaque Etat, la Commission va autoriser le Ministère en charge du 
transport à prélever 10% du montant total collecté pour les frais administratifs de 
gestion du personnel impliqué dans la collecte de cette taxe. 
 
 
 

 
 
 

V.2. Taxe d’hospitalité ou taxe de séjour 
 

52. La taxe de 2 dollars d’hospitalité payée par les touristes lors leurs séjours dans 
les hôtels a également été adopté par la Conférence des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement. 
 
53. Pour son opérationnalisation au niveau des pays africains, la Commission va 
beaucoup s’inspirer de la pratique qui existe déjà au niveau des pays africains dans la 
collecte de taxes touristiques. L’acteur principal de la collecte des taxes touristiques au 
niveau des pays africains, est le ministère en charge du tourisme. Les hôtels collectent 
les taxes touristiques au niveau de leurs clients. Le premier niveau de collecte est le 
niveau régional (ou départemental), c’est-à-dire les bureaux déconcentrés des 
Ministères en charge du tourisme collectent les taxes au niveau des hôtels. Ensuite, ils 
acheminent ces taxes perçues au niveau national. Le Ministère en charge du tourisme 

•Compagnies 
aérienne i 

•IATA 

Compagnies 
aériennes 

•Banque centrale 
pays i 

•Banque centrale 
pays ii 

Banque 
centrale •Compte principal 

de l'UA 

Compte UA 
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fait la centralisation de cette taxe et dépose le montant total au niveau du trésor public 
qui ensuite verse le montant dans le compte ouvert par l’UA à la banque centrale du 
pays. 
 

54. Pour la Commission, le processus va demeurer le même. Le Ministère en charge 
du tourisme va être mandaté par la Commission pour verser directement les recettes de 
cette taxe spéciale dans le compte au niveau de la banque centrale. Ensuite les 
banques centrales des pays africains vont transférer ces fonds directement dans le 
compte principal de l’UA. 
 
55. Comme pour la taxe sur les billets, la Commission va autoriser le Ministère en 
charge du tourisme de prélever 10% du montant total pour frais administratifs de 
gestion du personnel impliqué dans la collecte de cette taxe. 
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VI. UTILUSATION DES RESSOURCES COLLECTEES 
 
56. Les ressources collectées vont servir à financer le budget annuel de l’Union 
africaine. En plus du budget annuel de l’Union africaine, les ressources vont servir aussi 
à financer les programmes phares de l’Union africaine à savoir le Programme détaillé 
de l’Agriculture Africaine (CAADP), le Programme de Développement des 
Infrastructures en Afrique (PIDA), la Campagne pour l’accélération de la réduction de la 
mortalité maternelle en Afrique (CARMMA), le Nouveau Partenariat pour le 
Développement de l’Afrique (NEPAD), l’Initiative africaine de solidarité, la Force 
africaine de maintien de la paix en attente, le Programme Minimum d’Intégration (MIP),  
etc. La gestion des ressources sera placée sous la supervision directe de la Conference 
des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union africaine.  
 
57. Aussi, un prélèvement de 10% des fonds générés à partir de ces propositions 
pour alimenter un fonds fiduciaire comme réserve stratégique de l’UA. L’utilisation du 
solde des fonds devrait être déterminée dans le cadre du budget de l’UA sur une base 
annuelle.  
 
58. Ces ressources viendront en remplacement ou du complément des contributions 
statutaires des Etats membres de l’Union africaine. Au cours de la première année de 
mise en œuvre des sources alternatives de financement, la contribution statutaire des 
Etats membres doivent être maintenues. Ces contributions seront abrogées au niveau 
de la deuxième année de mise en œuvre des sources alternatives de financement.  
 

VII. MECANISME DE CONTROLE ET DE SURVEILLANCE  
 
59. Une équipe sera mise en place sur la supervision de la direction des finances et 
du budget comprenant des fonctionnaires des départements du transport, du tourisme, 
des affaires économiques ainsi que des statisticiens. Cette équipe sera chargée du 
contrôle et de la vérification de la mise en œuvre des options au niveau des pays 
africains. Elle devra, à cet effet, faire des missions de contrôle et vérification régulières 
au niveau des pays pour s’assurer de la bonne collecte des ressources en procédant à 
la collecte et à la vérification les statistiques et tous les documents nécessaires. 
 
60. A cet égard, la Division de la statistique de l’Union africaine doit tenir des 
statistiques fiables et régulières sur les billets d’avion et le tourisme de tous les pays 
africains. Une base de données sur les statistiques des billets d’avion et de tourisme 
doit être mise en place et actualisée systématiquement. Un mécanisme doit être mis en 
place pour que tous les pays envoient automatiquement les informations statistiques 
sur les billets d’avion et le tourisme au niveau de la base de données après leur 
vérification par les experts statisticiens. La division devra travailler en étroite 
collaboration avec les Instituts nationaux de la statistique, des ministères du transport et 
du tourisme pour s’accorder sur les concepts et méthodologies en vue d’assurer une 
collecte régulière et la fiabilité des données statistiques. 
 
VIII. MECANISME DE COMPENSATION  
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61. Le mécanisme de compensation vise à limiter les effets de ce prélèvement sur 
les économies nationales. Ainsi lorsque le prélèvement sur les deux taxes (billet d’avion 
et taxe touristique) au niveau d’un pays dépasse 1,23% du Revenu National Brut 
(RNB), le surplus est reversé au pays. 
 
62. Le montant total des crédits annuels pour les engagements inscrits au budget de 
l’Union ne doit pas dépasser 1,29% de la somme des Revenus Nationaux Bruts de tous 
les Etats membres de l’UA. 
 
 
IX. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 
 
63. La mise en œuvre des deux options retenues par la Conference va permettre 
progressivement de supprimer les contributions statutaires des Etats membres et 
assurer l’autonomisation de l’UA en ressources propres dans sa quête d’intégration du 
continent; car ces contributions ne sont pas versées à temps et font l’objet d’importants 
arriérés de paiement de la part de certains Etats membres. Aussi, est-il important de 
souligner les contributions statutaires n’arrivent pas à financer adéquatement le budget 
programme de l’Union africaine et les programmes spéciaux de l’Afrique. A titre 
d’exemple, au cours de l’année 2013, le budget programme de l’Union africaine est 
financé à plus de 96% par les partenaires au développement.  
 
64. Ainsi, les sources alternatives de financement permettront d’alléger le lourd 
fardeau qui pèse sur les cinq grands contributeurs et éviter les problèmes auxquels l’UA 
pourra faire face au cas où l’un ou plusieurs de ces pays n’honorent pas leurs 
engagements. Les montant collectés à travers ces deux options devra permettra à 
l’Afrique de prendre en charge elle-même le financement de son développement et 
assurer de façon responsable le processus d’intégration dans lequel elle s’est engagée 
depuis des décennies. 
 
65. Un mécanisme doit être mis en place pour l’utilisation rationnelle des fonds 
mobilisés en restructurant les structures actuelles en charge de la gestion des fonds de 
l’Union africaine afin d’assurer une utilisation prudente et optimale des fonds mobilisés. 
L’utilisation des fonds devrait être déterminée dans le cadre du budget de l’UA sur une 
base annuelle.  
 
66. Les recommandations suivantes sont formulées pour l’opérationnalisation rapide 
des deux options conformément aux suggestions faites par le Panel de haut niveau : 
 

 un prélèvement de 10 pourcent des fonds générés à partir de ces propositions 
pour alimenter un fonds fiduciaire comme réserve stratégique de l’UA ; 
 

 une période de transition d’un an aux États membres pour leur permettre 
d’adapter leurs instruments juridiques, fiscaux et autres pour accélérer 
l’opérationnalisation de ces options ;  
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 la Commission et l’Association internationale du transport aérien (IATA) devront 
travailler en étroite collaboration (sur la base d’un MOU à signer par les deux 
parties) pour la mise en œuvre de l’option sur les billets;  
 

 en attendant la création de la banque africaine d’investissement, la Commission 
de l’UA devra ouvrir un compte auprès de la BAD pour toutes les sommes 
provenant de ces options et ce fonds devrait profiter des gains issus de la 
gestion du portefeuille de la Banque ;  
 

 la Commission devra mettre en place un mécanisme de collecte régulière des 
données statistiques fiables sur les billets d’avion et le tourisme dans tous les 
pays africains ; et 
 

 la mise en œuvre des deux options de financement identifiées entrera en vigueur 
pour l’exercice budgétaire 2015. 
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Annex 
  

Table A1: Assessed Contributions of Member States based on their Share of Total GDP of Africa 

Operating 

Budget 100%

Programme 

50%

Peace & 

Security 50%

Total Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 50%

Total

147 195695956.5 371401239.5 147 293543935 371401239.5

1 Algeria 198,178 10.34% 15233252.26 20244341.91 38420689.99 73898284.16 15233252.28 30366512.9 38420689.99 84020455

2 Angola 116,479 6.08% 8953379.499 11898659.11 22581850.04 43433888.65 8953379.507 17847988.7 22581850.04 49383218

3 Benin 7,495 0.39% 576084.2631 765591.3912 1452976.325 2794651.979 576084.2637 1148387.09 1452976.325 3177447.7

4 Botswana 14,825 0.77% 1139550.346 1514413.759 2874127.587 5528091.692 1139550.347 2271620.64 2874127.587 6285298.6

5 Burkina Faso 11,245 0.59% 864372.8762 1148714.65 2180086.153 4193173.679 864372.877 1723071.98 2180086.153 4767531

6 Burundi 2,471 0.13% 189966.081 252456.8115 479124.732 921547.6245 189966.0812 378685.217 479124.732 1047776

7 Cameroon 26,404 1.38% 2029553.778 2697190.324 5118858.087 9845602.189 2029553.78 4045785.49 5118858.087 11194197

8 Cape Verde 1,760 0.09% 135264.6429 179760.9356 341158.9872 656184.5657 135264.643 269641.403 341158.9872 746065.03

9 Central African Republic 2,010 0.10% 154536.7832 205372.7873 389766.3964 749675.9668 154536.7833 308059.181 389766.3964 852362.36

10 Chad 12,730 0.66% 978489.0556 1300370.181 2467905.344 4746764.581 978489.0566 1950555.27 2467905.344 5396949.7

11 Comoros 630 0.03% 48413.3768 64339.31088 122106.2521 234858.9398 48413.37685 96508.9663 122106.2521 267028.6

12 Congo 14,323 0.75% 1100935.752 1463096.613 2776735.429 5340767.794 1100935.753 2194644.92 2776735.429 6072316.1

13 Côte d'Ivoire 21,641 1.13% 1663456.155 2210662.212 4195501.535 8069619.902 1663456.156 3315993.32 4195501.535 9174951

14 Democratic Republic of Congo 18,135 0.95% 1393987.722 1852550.17 3515859.201 6762397.093 1393987.723 2778825.25 3515859.201 7688672.2

15 Djibouti 1,291 0.07% 99210.5647 131846.6049 250224.8558 481282.0255 99210.5648 197769.907 250224.8558 547205.33

16 Egypt 253,905 13.25% 19516814.87 25937013.74 49224517.59 94678346.21 19516814.89 38905520.6 49224517.59 107646853

17 Equatorial Guinea 24,070 1.26% 1850142.87 2458760.887 4666355.185 8975258.943 1850142.872 3688141.33 4666355.185 10204639

18 Eritrea 3,108 0.16% 238900.2554 317488.2401 602544.5186 1158933.014 238900.2556 476232.36 602544.5186 1317677.1

19 Ethiopia 39,923 2.08% 3068771.967 4078266.931 7739931.986 14886970.88 3068771.97 6117400.4 7739931.986 16926104

20 Gabon 19,410 1.01% 1491976.265 1982772.76 3763001.924 7237750.95 1491976.267 2974159.14 3763001.924 8229137.3

21 Gambia 932 0.05% 71641.60177 95208.63019 180691.5375 347541.7695 71641.60184 142812.945 180691.5375 395146.08

22 Ghana 37,473 1.96% 2880422.959 3827959.14 7264885.768 13973267.87 2880422.962 5741938.71 7264885.768 15887247

23 Guinea 5,653 0.30% 434553.446 577502.9775 1096013.047 2108069.471 434553.4464 866254.466 1096013.047 2396821

24 Guinea-Bissau 918 0.05% 70535.12471 93738.16941 177900.826 342174.1201 70535.12478 140607.254 177900.826 389043.2

25 Kenya 40,707 2.12% 3129030.486 4158347.93 7891913.574 15179291.99 3129030.489 6237521.9 7891913.574 17258466

26 Lesotho 2,620 0.14% 201390.5588 267639.4548 507939.0858 976969.0993 201390.559 401459.182 507939.0858 1110788.8
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Operating 

Budget 100%

Programme 

50%

Peace & 

Security 50%

Total Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 50%

Total

147 195695956.5 371401239.5 147 293543935 371401239.5

27 Liberia 1,767 0.09% 135823.3272 180503.4033 342568.0781 658894.8086 135823.3274 270755.105 342568.0781 749146.51

28 Libya 74,959 3.91% 5761822.703 7657216.386 14532235.15 27951274.23 5761822.709 11485824.6 14532235.15 31779882

29 Madagascar 9,881 0.52% 759489.9293 1009329.692 1915554.645 3684374.266 759489.9301 1513994.54 1915554.645 4189039.1

30 Malawi 4,619 0.24% 355077.4986 471882.8365 895562.0417 1722522.377 355077.4989 707824.255 895562.0417 1958463.8

31 Mali 10,758 0.56% 826922.0201 1098944.061 2085629.125 4011495.206 826922.0209 1648416.09 2085629.125 4560967.2

32 Mauritania 3,727 0.19% 286477.8101 380716.7791 722542.6942 1389737.283 286477.8103 571075.169 722542.6942 1580095.7

33 Mauritius 12,756 0.67% 980489.9247 1303029.25 2472951.855 4756471.03 980489.9257 1954543.88 2472951.855 5407985.7

34 Mozambique 15,100 0.79% 1160691.747 1542509.778 2927449.57 5630651.095 1160691.748 2313764.67 2927449.57 6401906

35 Namibia 12,075 0.63% 928133.2284 1233449.436 2340899.923 4502482.587 928133.2293 1850174.15 2340899.923 5119207.3

36 Niger 6,661 0.35% 512001.6535 680428.3389 1291349.77 2483779.762 512001.654 1020642.51 1291349.77 2823993.9

37 Nigeria 287,803 15.02% 22122475.1 29399824.94 55796407.95 107318708 22122475.12 44099737.4 55796407.95 122018620

38 Rwanda 6,751 0.35% 518898.0637 689593.3735 1308743.616 2517235.053 518898.0642 1034390.06 1308743.616 2862031.7

39 Saharawi Arab D.R. 634 0.0000% 0.048733441 0.064764662 0.122913504 0.236411606 0 0.09714699 0.122913504 0.2200605

40 Sao Tome and Principe 255 0.01% 19629.23349 26086.41329 49508.05527 95223.70206 19629.23351 39129.6199 49508.05527 108266.91

41 Senegal 12,613 0.66% 969541.1925 1288478.853 2445337.408 4703357.453 969541.1935 1932718.28 2445337.408 5347596.9

42 Seychelles 884 0.05% 67967.54242 90325.96218 171424.9743 329718.4789 67967.54249 135488.943 171424.9743 374881.46

43 Sierra Leone 3,995 0.21% 307092.6236 408112.9862 774536.5395 1489742.149 307092.6239 612169.479 774536.5395 1693798.6

44 Somalia 1,238 0.00000% 0.095160882 0.12646475 0.240010912 0.461636544 0 0.18969712 0.240010912 0.429708

45 South Africa 369,577 19.29% 28408144.76 37753211.57 71649868.63 137811225 28408144.79 56629817.4 71649868.63 156687831

46 South Sudan 10,220 0.53% 785596.6562 1044024.417 1981399.971 3811021.044 785596.657 1566036.63 1981399.971 4333033.3

47 Sudan 51,583 2.69% 3965019.729 5269341.943 10000411.68 19234773.35 3965019.733 7904012.91 10000411.68 21869444

48 Swaziland 3,705 0.19% 284819.9654 378513.5744 718361.3459 1381694.886 284819.9657 567770.362 718361.3459 1570951.7

49 Tanzania, United Republic of 29,941 1.56% 2301457.514 3058538.781 5804642.645 11164638.94 2301457.516 4587808.17 5804642.645 12693908

50 Togo 3,454 0.18% 265487.4743 352821.519 669601.7221 1287910.715 265487.4745 529232.278 669601.7221 1464321.5

51 Tunisia 44,216 2.31% 3398717.138 4516749.976 8572106.29 16487573.4 3398717.141 6775124.96 8572106.29 18745948

52 Uganda 23,699 1.24% 1821645.505 2420889.106 4594480.289 8837014.9 1821645.507 3631333.66 4594480.289 10047459

53 Zambia 27,811 1.45% 2137774.766 2841011.398 5391808.668 10370594.83 2137774.768 4261517.1 5391808.668 11791101

54 Zimbabwe 8,579 0.45% 659431.1867 876355.8943 1663190.549 3198977.63 659431.1873 1314533.84 1663190.549 3637155.6

Africa/Total 1.9157E+12 1 147255262 195695956.5 371401239.5 714352458 147255262 293543935 371401239.5 812200436

Source: AU estimate, period needs to be specified 

Source: World DataBank, World Bank 2014 http://databank.worldbank.org/data/views/reports/tableview.aspx
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Table A2: Assessed Contributions of Member States based on their Share of Total GDP of Africa 
 

 
  
  

Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 75%

Total Operating 

Budget 100%

Programme 

100%

Peace & 

Security 

100%

Total

147 293543935 557101859.3 147 391391913 742802479

1 Algeria 198,178 10.34% 15233252.28 30366512.9 57631034.99 103230800.2 15233252.28 40488683.82 76841379.99 132563316.1

2 Angola 116,479 6.08% 8953379.507 17847988.7 33872775.05 60674143.25 8953379.507 23797318.22 45163700.07 77914397.8

3 Benin 7,495 0.39% 576084.2637 1148387.09 2179464.487 3903935.839 576084.2637 1531182.782 2905952.65 5013219.696

4 Botswana 14,825 0.77% 1139550.347 2271620.64 4311191.381 7722362.368 1139550.347 3028827.518 5748255.174 9916633.039

5 Burkina Faso 11,245 0.59% 864372.877 1723071.98 3270129.229 5857574.083 864372.877 2297429.3 4360172.306 7521974.483

6 Burundi 2,471 0.13% 189966.0812 378685.218 718687.098 1287338.397 189966.0812 504913.623 958249.464 1653129.168

7 Cameroon 26,404 1.38% 2029553.78 4045785.49 7678287.131 13753626.4 2029553.78 5394380.648 10237716.17 17661650.6

8 Cape Verde 1,760 0.09% 135264.643 269641.404 511738.4807 916644.5275 135264.643 359521.8713 682317.9743 1177104.489

9 Central African Republic 2,010 0.10% 154536.7833 308059.181 584649.5945 1047245.559 154536.7833 410745.5745 779532.7927 1344815.151

10 Chad 12,730 0.66% 978489.0566 1950555.27 3701858.017 6630902.346 978489.0566 2600740.361 4935810.689 8515040.107

11 Comoros 630 0.03% 48413.37685 96508.9664 183159.3782 328081.7215 48413.37685 128678.6218 244212.5043 421304.5029

12 Congo 14,323 0.75% 1100935.753 2194644.92 4165103.143 7460683.818 1100935.753 2926193.226 5553470.857 9580599.837

13 Côte d'Ivoire 21,641 1.13% 1663456.156 3315993.32 6293252.302 11272701.78 1663456.156 4421324.425 8391003.069 14475783.65

14 Democratic Republic of Congo 18,135 0.95% 1393987.723 2778825.26 5273788.802 9446601.783 1393987.723 3705100.34 7031718.403 12130806.47

15 Djibouti 1,291 0.07% 99210.5648 197769.908 375337.2837 672317.7561 99210.5648 263693.2099 500449.7116 863353.4863

16 Egypt 253,905 13.25% 19516814.89 38905520.7 73836776.39 132259111.9 19516814.89 51874027.49 98449035.19 169839877.6

17 Equatorial Guinea 24,070 1.26% 1850142.872 3688141.33 6999532.777 12537816.98 1850142.872 4917521.775 9332710.369 16100375.02

18 Eritrea 3,108 0.16% 238900.2556 476232.361 903816.778 1618949.394 238900.2556 634976.4803 1205089.037 2078965.773

19 Ethiopia 39,923 2.08% 3068771.97 6117400.4 11609897.98 20796070.35 3068771.97 8156533.862 15479863.97 26705169.8

20 Gabon 19,410 1.01% 1491976.267 2974159.14 5644502.886 10110638.3 1491976.267 3965545.521 7526003.848 12983525.64

21 Gambia 932 0.05% 71641.60184 142812.945 271037.3063 485491.8535 71641.60184 190417.2604 361383.075 623441.9372

22 Ghana 37,473 1.96% 2880422.962 5741938.72 10897328.65 19519690.33 2880422.962 7655918.279 14529771.54 25066112.78

23 Guinea 5,653 0.30% 434553.4464 866254.467 1644019.571 2944827.485 434553.4464 1155005.955 2192026.095 3781585.496

24 Guinea-Bissau 918 0.05% 70535.12478 140607.254 266851.239 477993.6181 70535.12478 187476.3388 355801.652 613813.1156

25 Kenya 40,707 2.12% 3129030.489 6237521.9 11837870.36 21204422.75 3129030.489 8316695.86 15783827.15 27229553.5

26 Lesotho 2,620 0.14% 201390.559 401459.183 761908.6287 1364758.37 201390.559 535278.9095 1015878.172 1752547.64

Scenario 3 Scenario 4

AU Member State GDP at 

current 

market 

prices  2012 

(in millions 

USD)

Share of GDP 2015
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Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 75%

Total Operating 

Budget 100%

Programme 

100%

Peace & 

Security 

100%

Total

147 293543935 557101859.3 147 391391913 742802479

27 Liberia 1,767 0.09% 135823.3274 270755.105 513852.1171 920430.5496 135823.3274 361006.8065 685136.1561 1181966.29

28 Libya 74,959 3.91% 5761822.709 11485824.6 21798352.72 39046000.02 5761822.709 15314432.77 29064470.29 50140725.77

29 Madagascar 9,881 0.52% 759489.9301 1513994.54 2873331.968 5146816.436 759489.9301 2018659.383 3831109.29 6609258.603

30 Malawi 4,619 0.24% 355077.4989 707824.255 1343343.063 2406244.817 355077.4989 943765.6729 1791124.083 3089967.255

31 Mali 10,758 0.56% 826922.0209 1648416.09 3128443.687 5603781.802 826922.0209 2197888.123 4171258.25 7196068.393

32 Mauritania 3,727 0.19% 286477.8103 571075.169 1083814.041 1941367.021 286477.8103 761433.5582 1445085.388 2492996.757

33 Mauritius 12,756 0.67% 980489.9257 1954543.88 3709427.783 6644461.586 980489.9257 2606058.501 4945903.71 8532452.137

34 Mozambique 15,100 0.79% 1160691.748 2313764.67 4391174.354 7865630.772 1160691.748 3085019.557 5854899.139 10100610.44

35 Namibia 12,075 0.63% 928133.2293 1850174.16 3511349.884 6289657.269 928133.2293 2466898.872 4681799.845 8076831.947

36 Niger 6,661 0.35% 512001.654 1020642.51 1937024.655 3469668.818 512001.654 1360856.678 2582699.54 4455557.872

37 Nigeria 287,803 15.02% 22122475.12 44099737.5 83694611.93 149916824.5 22122475.12 58799649.88 111592815.9 192514940.9

38 Rwanda 6,751 0.35% 518898.0642 1034390.06 1963115.424 3516403.549 518898.0642 1379186.747 2617487.231 4515572.043

39 Saharawi Arab D.R. 634 0.0000% 0 0 0.184370256 0.184370256 0 0.129529324 0.245827008 0.375356332

40 Sao Tome and Principe 255 0.01% 19629.23351 39129.62 74262.08291 133020.9364 19629.23351 52172.82658 99016.11054 170818.1706

41 Senegal 12,613 0.66% 969541.1935 1932718.28 3668006.112 6570265.586 969541.1935 2576957.705 4890674.816 8437173.714

42 Seychelles 884 0.05% 67967.54249 135488.943 257137.4614 460593.9473 67967.54249 180651.9244 342849.9486 591469.4154

43 Sierra Leone 3,995 0.21% 307092.6239 612169.48 1161804.809 2081066.913 307092.6239 816225.9724 1549073.079 2672391.675

44 Somalia 1,238 0.00000% 0 0 0.360016367 0.360016367 0 0.2529295 0.480021823 0.732951323

45 South Africa 369,577 19.29% 28408144.79 56629817.4 107474802.9 192512765.1 28408144.79 75506423.15 143299737.3 247214305.2

46 South Sudan 10,220 0.53% 785596.657 1566036.63 2972099.957 5323733.241 785596.657 2088048.834 3962799.942 6836445.433

47 Sudan 51,583 2.69% 3965019.733 7904012.92 15000617.52 26869650.17 3965019.733 10538683.89 20000823.36 34504526.98

48 Swaziland 3,705 0.19% 284819.9657 567770.362 1077542.019 1930132.347 284819.9657 757027.1488 1436722.692 2478569.806

49 Tanzania, United Republic of 29,941 1.56% 2301457.516 4587808.18 8706963.967 15596229.66 2301457.516 6117077.563 11609285.29 20027820.37

50 Togo 3,454 0.18% 265487.4745 529232.279 1004402.583 1799122.337 265487.4745 705643.038 1339203.444 2310333.957

51 Tunisia 44,216 2.31% 3398717.141 6775124.97 12858159.43 23032001.55 3398717.141 9033499.952 17144212.58 29576429.67

52 Uganda 23,699 1.24% 1821645.507 3631333.66 6891720.433 12344699.6 1821645.507 4841778.212 9188960.577 15852384.3

53 Zambia 27,811 1.45% 2137774.768 4261517.1 8087713.001 14487004.87 2137774.768 5682022.795 10783617.34 18603414.9

54 Zimbabwe 8,579 0.45% 659431.1873 1314533.84 2494785.824 4468750.854 659431.1873 1752711.789 3326381.099 5738524.074

Africa/Total 1.9157E+12 1 147255262 293543935 557101859.3 997901056 147255262 391391913 742802479 1281449654

Scenario 3 Scenario 4

AU Member State GDP at 

current 

market 

prices  2012 

(in millions 

USD)

Share of GDP 2015
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Table A3: Assessed Contributions of Member States based on their Share of Total GDP of Africa 
 
 
 

 
  

Operating 

Budget 100%

Programme 

50%

Peace & 

Security 50%

Total Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 50%

Total

154618026 205480754 389267881 154618026 308221131 389267881

1 Algeria 198,178 10.34% 15994914.97 21256558.97 40268957.1 77520431.04 15994914.97 31884838.45 40268957.1 88148710.52

2 Angola 116,479 6.08% 9401048.528 12493592.05 23668173.33 45562813.91 9401048.528 18740388.07 23668173.33 51809609.93

3 Benin 7,495 0.39% 604888.4798 803870.9595 1522873.257 2931632.696 604888.4798 1205806.439 1522873.257 3333568.176

4 Botswana 14,825 0.77% 1196527.87 1590134.445 3012390.473 5799052.788 1196527.87 2385201.667 3012390.473 6594120.01

5 Burkina Faso 11,245 0.59% 907591.5253 1206150.381 2284961.456 4398703.362 907591.5253 1809225.571 2284961.456 5001778.553

6 Burundi 2,471 0.13% 199464.3862 265079.6517 502173.5237 966717.5616 199464.3862 397619.4775 502173.5237 1099257.387

7 Cameroon 26,404 1.38% 2131031.479 2832049.836 5365106.06 10328187.38 2131031.479 4248074.754 5365106.06 11744212.29

8 Cape Verde 1,760 0.09% 142027.8759 188748.9821 357570.7938 688347.6518 142027.8759 283123.4732 357570.7938 782722.1429

9 Central African Republic 2,010 0.10% 162263.6233 215641.4263 408516.5128 786421.5623 162263.6233 323462.1394 408516.5128 894242.2754

10 Chad 12,730 0.66% 1027413.514 1365388.688 2586626.488 4979428.69 1027413.514 2048083.031 2586626.488 5662123.034

11 Comoros 630 0.03% 50834.04594 67556.27631 127980.2999 246370.6222 50834.04594 101334.4145 127980.2999 280148.7603

12 Congo 14,323 0.75% 1155982.547 1536251.441 2910313.164 5602547.152 1155982.547 2304377.162 2910313.164 6370672.873

13 Côte d'Ivoire 21,641 1.13% 1746628.973 2321195.319 4397330.484 8465154.775 1746628.973 3481792.979 4397330.484 9625752.435

14 Democratic Republic of Congo 18,135 0.95% 1463687.117 1945177.675 3684993.252 7093858.044 1463687.117 2917766.513 3684993.252 8066446.881

15 Djibouti 1,291 0.07% 104171.0935 138438.935 262262.1818 504872.2103 104171.0935 207658.4025 262262.1818 574091.6778

16 Egypt 253,905 13.25% 20492655.74 27233864.39 51592514.02 99319034.15 20492655.74 40850796.58 51592514.02 112935966.3

17 Equatorial Guinea 24,070 1.26% 1942650.025 2581698.928 4890835.037 9415183.99 1942650.025 3872548.392 4890835.037 10706033.45

18 Eritrea 3,108 0.16% 250845.2696 333362.6516 631530.5471 1215738.468 250845.2696 500043.9774 631530.5471 1382419.794

19 Ethiopia 39,923 2.08% 3222210.585 4282180.271 8112269.435 15616660.29 3222210.585 6423270.406 8112269.435 17757750.43

20 Gabon 19,410 1.01% 1566575.088 2081911.395 3944025.031 7592511.514 1566575.088 3122867.093 3944025.031 8633467.211

21 Gambia 932 0.05% 75223.6823 99969.06154 189383.8912 364576.635 75223.6823 149953.5923 189383.8912 414561.1658

22 Ghana 37,473 1.96% 3024444.124 4019357.09 7614370.626 14658171.84 3024444.124 6029035.636 7614370.626 16667850.39

23 Guinea 5,653 0.30% 456281.1209 606378.1254 1148737.891 2211397.137 456281.1209 909567.1882 1148737.891 2514586.2

24 Guinea-Bissau 918 0.05% 74061.88137 98425.07773 186458.9296 358945.8887 74061.88137 147637.6166 186458.9296 408158.4276

25 Kenya 40,707 2.12% 3285482.03 4366265.32 8271562.255 15923309.6 3285482.03 6549397.98 8271562.255 18106442.26

26 Lesotho 2,620 0.14% 211460.088 281021.427 532374.0219 1024855.537 211460.088 421532.1406 532374.0219 1165366.25

AU Member State GDP at current 

market prices  

2012 (in 

millions USD)

Share of 

GDP

2016

Scenario 1 Senario 2
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Operating 

Budget 100%

Programme 

50%

Peace & 

Security 50%

Total Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 50%

Total

154618026 205480754 389267881 154618026 308221131 389267881

Liberia 1,767 0.09% 142614.4944 189528.5731 359047.6705 691190.738 142614.4944 284292.8597 359047.6705 785955.0246

Libya 74,959 3.91% 6049913.874 8040077.193 15231323.38 29321314.44 6049913.874 12060115.79 15231323.38 33341353.04

Madagascar 9,881 0.52% 797464.4304 1059796.174 2007704.386 3864964.991 797464.4304 1589694.262 2007704.386 4394863.078

Malawi 4,619 0.24% 372831.3757 495476.9775 938643.9818 1806952.335 372831.3757 743215.4662 938643.9818 2054690.824

Mali 10,758 0.56% 868268.1261 1153891.263 2185960.475 4208119.864 868268.1261 1730836.894 2185960.475 4785065.495

Mauritania 3,727 0.19% 300801.7023 399752.6174 757301.3593 1457855.679 300801.7023 599628.9262 757301.3593 1657731.988

Mauritius 12,756 0.67% 1029514.427 1368180.711 2591915.767 4989610.905 1029514.427 2052271.066 2591915.767 5673701.26

Mozambique 15,100 0.79% 1218726.341 1619635.265 3068277.565 5906639.17 1218726.341 2429452.897 3068277.565 6716456.803

Namibia 12,075 0.63% 974539.8955 1295121.906 2453511.339 4723173.141 974539.8955 1942682.859 2453511.339 5370734.094

Niger 6,661 0.35% 537601.7393 714449.7547 1353471.489 2605522.983 537601.7393 1071674.632 1353471.489 2962747.86

Nigeria 287,803 15.02% 23228598.99 30869816.14 58480551.98 112578967.1 23228598.99 46304724.21 58480551.98 128013875.2

Rwanda 6,751 0.35% 544842.97 724073.0411 1371702.084 2640618.095 544842.97 1086109.562 1371702.084 3002654.615

Saharawi Arab D.R. 634 0.0000% 0.051170113 0.068002895 0.128826385 0.247999393 0.051170113 0.102004342 0.128826385 0.282000841

Sao Tome and Principe 255 0.01% 20610.69529 27390.73391 51889.69157 99891.12078 20610.69529 41086.10087 51889.69157 113586.4877

Senegal 12,613 0.66% 1018018.258 1352902.793 2562972.898 4933893.949 1018018.258 2029354.19 2562972.898 5610345.346

Seychelles 884 0.05% 71365.91996 94842.26014 179671.5503 345879.7304 71365.91996 142263.3902 179671.5503 393300.8605

Sierra Leone 3,995 0.21% 322447.2567 428518.6348 811796.4223 1562762.314 322447.2567 642777.9523 811796.4223 1777021.631

Somalia 1,238 0.00000% 0.099918927 0.132787987 0.251556885 0.484263799 0.099918927 0.199181981 0.251556885 0.550657793

South Africa 369,577 19.29% 29828552.17 39640872.09 75096659.81 144566084.1 29828552.17 59461308.14 75096659.81 164386520.1

South Sudan 10,220 0.53% 824876.4938 1096225.636 2076717.27 3997819.4 824876.4938 1644338.454 2076717.27 4545932.218

Sudan 51,583 2.69% 4163270.739 5532809.031 10481491.85 20177571.62 4163270.739 8299213.547 10481491.85 22943976.13

Swaziland 3,705 0.19% 299060.9655 397439.2525 752918.8629 1449419.081 299060.9655 596158.8787 752918.8629 1648138.707

Tanzania, United Republic of 29,941 1.56% 2416530.404 3211465.715 6083880.994 11711877.11 2416530.404 4817198.573 6083880.994 13317609.97

Togo 3,454 0.18% 278761.8496 370462.5944 701813.6068 1351038.051 278761.8496 555693.8915 701813.6068 1536269.348

Tunisia 44,216 2.31% 3568653.015 4742587.467 8984476.346 17295716.83 3568653.015 7113881.201 8984476.346 19667010.56

Uganda 23,699 1.24% 1912727.792 2541933.557 4815502.524 9270163.874 1912727.792 3812900.336 4815502.524 10541130.65

Zambia 27,811 1.45% 2244663.518 2983061.963 5651187.211 10878912.69 2244663.518 4474592.944 5651187.211 12370443.67

Zimbabwe 8,579 0.45% 692402.75 920173.6876 1743200.054 3355776.492 692402.75 1380260.531 1743200.054 3815863.336

Africa/Total 1.91572E+12 1 154618026 205480754 389267881 749366661 154618026 308221131 389267881 852107038
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Table A4: Assessed Contributions of Member States based on their Share of Total GDP of Africa 
 

 
 
 
 
  

Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 75%

Total Operating 

Budget 100%

Programme 

100%

Peace & 

Security 

100%

Total

154618026 308221131 583901821.5 154618026 410961508 778535762

1 Algeria 198,178 10.34% 15994914.97 31884838.45 60403435.65 108283189.1 15994914.97 42513117.94 80537914.2 139045947.1

2 Angola 116,479 6.08% 9401048.528 18740388.07 35502260 63643696.6 9401048.528 24987184.09 47336346.67 81724579.29

3 Benin 7,495 0.39% 604888.4798 1205806.439 2284309.885 4095004.804 604888.4798 1607741.919 3045746.513 5258376.912

4 Botswana 14,825 0.77% 1196527.87 2385201.667 4518585.71 8100315.247 1196527.87 3180268.889 6024780.946 10401577.71

5 Burkina Faso 11,245 0.59% 907591.5253 1809225.571 3427442.184 6144259.281 907591.5253 2412300.762 4569922.913 7889815.2

6 Burundi 2,471 0.13% 199464.3862 397619.4775 753260.2856 1350344.149 199464.3862 530159.3033 1004347.047 1733970.737

7 Cameroon 26,404 1.38% 2131031.479 4248074.754 8047659.09 14426765.32 2131031.479 5664099.672 10730212.12 18525343.27

8 Cape Verde 1,760 0.09% 142027.8759 283123.4732 536356.1907 961507.5397 142027.8759 377497.9643 715141.5876 1234667.428

9 Central African Republic 2,010 0.10% 162263.6233 323462.1394 612774.7691 1098500.532 162263.6233 431282.8525 817033.0255 1410579.501

10 Chad 12,730 0.66% 1027413.514 2048083.031 3879939.733 6955436.278 1027413.514 2730777.375 5173252.977 8931443.866

11 Comoros 630 0.03% 50834.04594 101334.4145 191970.4499 344138.9103 50834.04594 135112.5526 255960.5999 441907.1984

12 Congo 14,323 0.75% 1155982.547 2304377.162 4365469.746 7825829.455 1155982.547 3072502.883 5820626.328 10049111.76

13 Côte d'Ivoire 21,641 1.13% 1746628.973 3481792.979 6595995.725 11824417.68 1746628.973 4642390.639 8794660.967 15183680.58

14 Democratic Republic of Congo 18,135 0.95% 1463687.117 2917766.513 5527489.877 9908943.507 1463687.117 3890355.351 7369986.503 12724028.97

15 Djibouti 1,291 0.07% 104171.0935 207658.4025 393393.2727 705222.7687 104171.0935 276877.8699 524524.3636 905573.3271

16 Egypt 253,905 13.25% 20492655.74 40850796.58 77388771.03 138732223.4 20492655.74 54467728.78 103185028 178145412.6

17 Equatorial Guinea 24,070 1.26% 1942650.025 3872548.392 7336252.555 13151450.97 1942650.025 5163397.856 9781670.073 16887717.95

18 Eritrea 3,108 0.16% 250845.2696 500043.9774 947295.8207 1698185.068 250845.2696 666725.3032 1263061.094 2180631.667

19 Ethiopia 39,923 2.08% 3222210.585 6423270.406 12168404.15 21813885.14 3222210.585 8564360.542 16224538.87 28011110

20 Gabon 19,410 1.01% 1566575.088 3122867.093 5916037.547 10605479.73 1566575.088 4163822.79 7888050.062 13618447.94

21 Gambia 932 0.05% 75223.6823 149953.5923 284075.8368 509253.1114 75223.6823 199938.1231 378767.7823 653929.5877

22 Ghana 37,473 1.96% 3024444.124 6029035.636 11421555.94 20475035.7 3024444.124 8038714.181 15228741.25 26291899.56

23 Guinea 5,653 0.30% 456281.1209 909567.1882 1723106.836 3088955.145 456281.1209 1212756.251 2297475.782 3966513.154

24 Guinea-Bissau 918 0.05% 74061.88137 147637.6166 279688.3944 501387.8924 74061.88137 196850.1555 372917.8592 643829.896

25 Kenya 40,707 2.12% 3285482.03 6549397.98 12407343.38 22242223.39 3285482.03 8732530.64 16543124.51 28561137.18

26 Lesotho 2,620 0.14% 211460.088 421532.1406 798561.0328 1431553.261 211460.088 562042.8541 1064748.044 1838250.986
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Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 75%

Total Operating 

Budget 100%

Programme 

100%

Peace & 

Security 

100%

Total

154618026 308221131 583901821.5 154618026 410961508 778535762

Liberia 1,767 0.09% 142614.4944 284292.8597 538571.5057 965478.8598 142614.4944 379057.1462 718095.3409 1239766.982

Libya 74,959 3.91% 6049913.874 12060115.79 22846985.06 40957014.73 6049913.874 16080154.39 30462646.75 52592715.01

Madagascar 9,881 0.52% 797464.4304 1589694.262 3011556.579 5398715.271 797464.4304 2119592.349 4015408.773 6932465.552

Malawi 4,619 0.24% 372831.3757 743215.4662 1407965.973 2524012.815 372831.3757 990953.955 1877287.964 3241073.294

Mali 10,758 0.56% 868268.1261 1730836.894 3278940.713 5878045.733 868268.1261 2307782.525 4371920.95 7547971.602

Mauritania 3,727 0.19% 300801.7023 599628.9262 1135952.039 2036382.667 300801.7023 799505.2349 1514602.719 2614909.656

Mauritius 12,756 0.67% 1029514.427 2052271.066 3887873.65 6969659.143 1029514.427 2736361.421 5183831.534 8949707.382

Mozambique 15,100 0.79% 1218726.341 2429452.897 4602416.347 8250595.585 1218726.341 3239270.529 6136555.13 10594552

Namibia 12,075 0.63% 974539.8955 1942682.859 3680267.009 6597489.763 974539.8955 2590243.812 4907022.679 8471806.386

Niger 6,661 0.35% 537601.7393 1071674.632 2030207.234 3639483.605 537601.7393 1428899.509 2706942.978 4673444.227

Nigeria 287,803 15.02% 23228598.99 46304724.21 87720827.97 157254151.2 23228598.99 61739632.28 116961104 201929335.2

Rwanda 6,751 0.35% 544842.97 1086109.562 2057553.125 3688505.657 544842.97 1448146.082 2743404.167 4736393.219

Saharawi Arab D.R. 634 0.0000% 0.051170113 0.102004342 0.193239578 0.346414033 0.051170113 0.13600579 0.257652771 0.444828674

Sao Tome and Principe 255 0.01% 20610.69529 41086.10087 77834.53736 139531.3335 20610.69529 54781.46783 103779.3831 179171.5463

Senegal 12,613 0.66% 1018018.258 2029354.19 3844459.347 6891831.795 1018018.258 2705805.586 5125945.796 8849769.64

Seychelles 884 0.05% 71365.91996 142263.3902 269507.3255 483136.6356 71365.91996 189684.5203 359343.1006 620393.5409

Sierra Leone 3,995 0.21% 322447.2567 642777.9523 1217694.633 2182919.842 322447.2567 857037.2697 1623592.845 2803077.371

Somalia 1,238 0.00000% 0.099918927 0.199181981 0.377335328 0.676436236 0.099918927 0.265575975 0.50311377 0.868608672

South Africa 369,577 19.29% 29828552.17 59461308.14 112644989.7 201934850 29828552.17 79281744.18 150193319.6 259303616

South Sudan 10,220 0.53% 824876.4938 1644338.454 3115075.905 5584290.853 824876.4938 2192451.272 4153434.54 7170762.306

Sudan 51,583 2.69% 4163270.739 8299213.547 15722237.77 28184722.05 4163270.739 11065618.06 20962983.69 36191872.49

Swaziland 3,705 0.19% 299060.9655 596158.8787 1129378.294 2024598.139 299060.9655 794878.505 1505837.726 2599777.196

Tanzania, United Republic of 29,941 1.56% 2416530.404 4817198.573 9125821.491 16359550.47 2416530.404 6422931.431 12167761.99 21007223.82

Togo 3,454 0.18% 278761.8496 555693.8915 1052720.41 1887176.151 278761.8496 740925.1887 1403627.214 2423314.252

Tunisia 44,216 2.31% 3568653.015 7113881.201 13476714.52 24159248.74 3568653.015 9485174.935 17968952.69 31022780.64

Uganda 23,699 1.24% 1912727.792 3812900.336 7223253.786 12948881.91 1912727.792 5083867.115 9631005.048 16627599.96

Zambia 27,811 1.45% 2244663.518 4474592.944 8476780.816 15196037.28 2244663.518 5966123.925 11302374.42 19513161.87

Zimbabwe 8,579 0.45% 692402.75 1380260.531 2614800.081 4687463.363 692402.75 1840347.375 3486400.108 6019150.233

Africa/Total 1.91572E+12 1 154618026 308221131 583901821.5 1046740979 154618026 410961508 778535762 1344115296
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Table A5: Assessed Contributions of Member States based on their Share of Total GDP of Africa 
 

  

Operating 

Budget 100%

Programme 

50%

Peace & 

Security 50%

Total Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 50%

Total

162348927 215754792 422179030.5 162348927 323632188 422179030.5

1 Algeria 198,178 10.34% 16794660.68 22319386.9 43673547.44 82787595 16794660.68 33479080.42 43673547.44 93947288.55

2 Angola 116,479 6.08% 9871100.936 13118271.7 25669229.24 48658602 9871100.936 19677407.5 25669229.24 55217737.67

3 Benin 7,495 0.39% 635132.9026 844064.509 1651626.518 3130824 635132.9026 1266096.763 1651626.518 3552856.184

4 Botswana 14,825 0.77% 1256354.261 1669641.17 3267076.868 6193072 1256354.261 2504461.754 3267076.868 7027892.883

5 Burkina Faso 11,245 0.59% 952971.0998 1266457.9 2478146.437 4697575 952971.0998 1899686.852 2478146.437 5330804.389

6 Burundi 2,471 0.13% 209437.6051 278333.635 544630.4248 1032402 209437.6051 417500.4519 544630.4248 1171568.482

7 Cameroon 26,404 1.38% 2237583.049 2973652.33 5818705.795 11029941 2237583.049 4460478.498 5818705.795 12516767.34

8 Cape Verde 1,760 0.09% 149129.2694 198186.432 387802.0726 735117.8 149129.2694 297279.6473 387802.0726 834210.9893

9 Central African Republic 2,010 0.10% 170376.8041 226423.498 443055.0624 839855.4 170376.8041 339635.2469 443055.0624 953067.1133

10 Chad 12,730 0.66% 1078784.188 1433658.12 2805316.124 5317758 1078784.188 2150487.186 2805316.124 6034587.498

11 Comoros 630 0.03% 53375.74813 70934.0902 138800.5576 263110.4 53375.74813 106401.1353 138800.5576 298577.4411

12 Congo 14,323 0.75% 1213781.672 1613064.02 3156369.302 5983215 1213781.672 2419596.024 3156369.302 6789746.998

13 Côte d'Ivoire 21,641 1.13% 1833960.418 2437255.09 4769108.398 9040324 1833960.418 3655882.633 4769108.398 10258951.45

14 Democratic Republic of Congo 18,135 0.95% 1536871.47 2042436.56 3996545.706 7575854 1536871.47 3063654.843 3996545.706 8597072.019

15 Djibouti 1,291 0.07% 109379.648 145360.882 284435.4725 539176 109379.648 218041.3229 284435.4725 611856.4434

16 Egypt 253,905 13.25% 21517288.48 28595557.6 55954468.92 1.06E+08 21517288.48 42893336.47 55954468.92 120365093.9

17 Equatorial Guinea 24,070 1.26% 2039782.523 2710783.88 5304336.923 10054903 2039782.523 4066175.817 5304336.923 11410295.26

18 Eritrea 3,108 0.16% 263387.5326 350030.785 684924.1027 1298342 263387.5326 525046.177 684924.1027 1473357.812

19 Ethiopia 39,923 2.08% 3383321.108 4496289.29 8798131.601 16677742 3383321.108 6744433.936 8798131.601 18925886.64

20 Gabon 19,410 1.01% 1644903.839 2186006.97 4277477.658 8108388 1644903.839 3279010.452 4277477.658 9201391.949

21 Gambia 932 0.05% 78984.86627 104967.515 205395.5938 389348 78984.86627 157451.2722 205395.5938 441831.7322

22 Ghana 37,473 1.96% 3175666.325 4220324.95 8258137.303 15654129 3175666.325 6330487.426 8258137.303 17764291.05

23 Guinea 5,653 0.30% 479095.1761 636697.033 1245859.401 2361652 479095.1761 955045.5489 1245859.401 2680000.126

24 Guinea-Bissau 918 0.05% 77764.9753 103346.332 202223.3376 383334.6 77764.9753 155019.4976 202223.3376 435007.8106

25 Kenya 40,707 2.12% 3449756.125 4584578.59 8970892.036 17005227 3449756.125 6876867.888 8970892.036 19297516.05

26 Lesotho 2,620 0.14% 222033.0919 295072.499 577384.2626 1094490 222033.0919 442608.7482 577384.2626 1242026.103
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Operating 

Budget 100%

Programme 

50%

Peace & 

Security 50%

Total Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 50%

Total

162348927 215754792 422179030.5 162348927 323632188 422179030.5

27 Liberia 1,767 0.09% 149745.2189 199005.002 389403.8137 738154 149745.2189 298507.5031 389403.8137 837656.5357

28 Libya 74,959 3.91% 6352409.556 8442081.06 16519075.04 31313566 6352409.556 12663121.6 16519075.04 35534606.19

29 Madagascar 9,881 0.52% 837337.6504 1112785.98 2177448.314 4127572 837337.6504 1669178.977 2177448.314 4683964.942

30 Malawi 4,619 0.24% 391472.9437 520250.827 1018002.834 1929727 391472.9437 780376.2406 1018002.834 2189852.019

31 Mali 10,758 0.56% 911681.5307 1211585.83 2370775.292 4494043 911681.5307 1817378.741 2370775.292 5099835.563

32 Mauritania 3,727 0.19% 315841.7869 419740.249 821328.3686 1556910 315841.7869 629610.3733 821328.3686 1766780.529

33 Mauritius 12,756 0.67% 1080990.146 1436589.75 2811052.591 5328632 1080990.146 2154884.622 2811052.591 6046927.36

34 Mozambique 15,100 0.79% 1279662.656 1700617.03 3327689.005 6307969 1279662.656 2550925.545 3327689.005 7158277.206

35 Namibia 12,075 0.63% 1023266.888 1359878 2660946.585 5044091 1023266.888 2039817.005 2660946.585 5724030.478

36 Niger 6,661 0.35% 564481.8252 750172.243 1467902.462 2782557 564481.8252 1125258.365 1467902.462 3157642.653

37 Nigeria 287,803 15.02% 24390028.89 32413307 63424864.84 1.2E+08 24390028.89 48619960.49 63424864.84 136434854.2

38 Rwanda 6,751 0.35% 572085.1175 760276.694 1487674.386 2820036 572085.1175 1140415.041 1487674.386 3200174.544

39 Saharawi Arab D.R. 634 0.0000% 0.053728618 0.07140304 0.139718177 0.26485 0.053728618 0.10710456 0.139718177 0.300551355

40 Sao Tome and Principe 255 0.01% 21641.23001 28760.2706 56276.77173 106678.3 21641.23001 43140.40597 56276.77173 121058.4077

41 Senegal 12,613 0.66% 1068919.169 1420547.93 2779662.71 5269130 1068919.169 2130821.902 2779662.71 5979403.782

42 Seychelles 884 0.05% 74934.21582 99584.3733 194862.1107 369380.7 74934.21582 149376.5599 194862.1107 419172.8865

43 Sierra Leone 3,995 0.21% 338569.6189 449944.567 880430.7863 1668945 338569.6189 674916.8508 880430.7863 1893917.256

44 Somalia 1,238 0.00000% 0.104914873 0.13942739 0.272825083 0.517167 0.104914873 0.20914108 0.272825083 0.586881036

45 South Africa 369,577 19.29% 31319979.73 41622915.8 81445802.69 1.54E+08 31319979.73 62434373.63 81445802.69 175200156

46 South Sudan 10,220 0.53% 866120.3169 1151036.92 2252295.98 4269453 866120.3169 1726555.379 2252295.98 4844971.677

47 Sudan 51,583 2.69% 4371434.268 5809449.49 11367662.94 21548547 4371434.268 8714174.236 11367662.94 24453271.45

48 Swaziland 3,705 0.19% 314014.0132 417311.216 816575.3485 1547901 314014.0132 625966.8235 816575.3485 1756556.185

49 Tanzania, United Republic of 29,941 1.56% 2537356.92 3372039.01 6598250.473 12507646 2537356.92 5058058.509 6598250.473 14193665.9

50 Togo 3,454 0.18% 292699.9416 388985.725 761149.3334 1442835 292699.9416 583478.5869 761149.3334 1637327.862

51 Tunisia 44,216 2.31% 3747085.659 4979716.85 9744080.358 18470883 3747085.659 7469575.272 9744080.358 20960741.29

52 Uganda 23,699 1.24% 2008364.178 2669030.24 5222635.327 9900030 2008364.178 4003545.359 5222635.327 11234544.86

53 Zambia 27,811 1.45% 2356896.689 3132215.07 6128974.042 11618086 2356896.689 4698322.598 6128974.042 13184193.33

54 Zimbabwe 8,579 0.45% 727022.8862 966182.373 1890581.126 3583786 727022.8862 1449273.56 1890581.126 4066877.572

Africa/Total 1.91572E+12 1 162348927 215754792 422179030.5 8E+08 162348927 323632188 422179030.5 908160145.5
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Table A6: Assessed Contributions of Member States based on their Share of Total GDP of Africa 
 

 
 
 
  

Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 75%

Total Operating 

Budget 100%

Programme 

100%

Peace & 

Security 

100%

Total

162348927 323632188 633268545.8 162348927 431509584 593858510

1 Algeria 198,178 10.34% 16794660.68 33479080.42 65510321.16 115784062.3 16794660.68 44638773.9 61433434.48 122866869.1

2 Angola 116,479 6.08% 9871100.936 19677407.5 38503843.85 68052352.29 9871100.936 26236543.34 36107644.21 72215288.48

3 Benin 7,495 0.39% 635132.9026 1266096.763 2477439.778 4378669.443 635132.9026 1688129.017 2323261.916 4646523.836

4 Botswana 14,825 0.77% 1256354.261 2504461.754 4900615.302 8661431.317 1256354.261 3339282.338 4595636.592 9191273.191

5 Burkina Faso 11,245 0.59% 952971.0998 1899686.852 3717219.656 6569877.608 952971.0998 2532915.803 3485886.897 6971773.8

6 Burundi 2,471 0.13% 209437.6051 417500.4519 816945.6372 1443883.694 209437.6051 556667.2693 766104.8731 1532209.747

7 Cameroon 26,404 1.38% 2237583.049 4460478.498 8728058.692 15426120.24 2237583.049 5947304.664 8184887.699 16369775.41

8 Cape Verde 1,760 0.09% 149129.2694 297279.6473 581703.1089 1028112.026 149129.2694 396372.863 545502.1315 1091004.264

9 Central African Republic 2,010 0.10% 170376.8041 339635.2469 664582.5936 1174594.645 170376.8041 452846.9958 623223.7989 1246447.599

10 Chad 12,730 0.66% 1078784.188 2150487.186 4207974.186 7437245.56 1078784.188 2867316.248 3946100.429 7892200.865

11 Comoros 630 0.03% 53375.74813 106401.1353 208200.8365 367977.7199 53375.74813 141868.1805 195243.9283 390487.8569

12 Congo 14,323 0.75% 1213781.672 2419596.024 4734553.954 8367931.649 1213781.672 3226128.032 4439909.696 8879819.399

13 Côte d'Ivoire 21,641 1.13% 1833960.418 3655882.633 7153662.597 12643505.65 1833960.418 4874510.177 6708470.584 13416941.18

14 Democratic Republic of Congo 18,135 0.95% 1536871.47 3063654.843 5994818.559 10595344.87 1536871.47 4084873.124 5621744.584 11243489.18

15 Djibouti 1,291 0.07% 109379.648 218041.3229 426653.2087 754074.1796 109379.648 290721.7638 400101.4112 800202.823

16 Egypt 253,905 13.25% 21517288.48 42893336.47 83931703.39 148342328.3 21517288.48 57191115.3 78708403.65 157416807.4

17 Equatorial Guinea 24,070 1.26% 2039782.523 4066175.817 7956505.384 14062463.72 2039782.523 5421567.756 7461350.266 14922700.54

18 Eritrea 3,108 0.16% 263387.5326 525046.177 1027386.154 1815819.864 263387.5326 700061.5694 963449.1003 1926898.202

19 Ethiopia 39,923 2.08% 3383321.108 6744433.936 13197197.4 23324952.45 3383321.108 8992578.581 12375899.67 24751799.36

20 Gabon 19,410 1.01% 1644903.839 3279010.452 6416216.487 11340130.78 1644903.839 4372013.936 6016917.765 12033835.54

21 Gambia 932 0.05% 78984.86627 157451.2722 308093.3907 544529.5291 78984.86627 209935.0295 288919.8953 577839.7911

22 Ghana 37,473 1.96% 3175666.325 6330487.426 12387205.95 21893359.71 3175666.325 8440649.902 11616316.21 23232632.43

23 Guinea 5,653 0.30% 479095.1761 955045.5489 1868789.102 3302929.827 479095.1761 1273394.065 1752489.238 3504978.48

24 Guinea-Bissau 918 0.05% 77764.9753 155019.4976 303335.0064 536119.4794 77764.9753 206692.6635 284457.6383 568915.2772

25 Kenya 40,707 2.12% 3449756.125 6876867.888 13456338.05 23782962.07 3449756.125 9169157.184 12618913.29 25237826.6

26 Lesotho 2,620 0.14% 222033.0919 442608.7482 866076.3938 1530718.234 222033.0919 590144.9976 812178.0882 1624356.178
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162348927 323632188 633268545.8 162348927 431509584 593858510

27 Liberia 1,767 0.09% 149745.2189 298507.5031 584105.7206 1032358.443 149745.2189 398010.0041 547755.2221 1095510.445

28 Libya 74,959 3.91% 6352409.556 12663121.6 24778612.56 43794143.71 6352409.556 16884162.13 23236571.64 46473143.33

29 Madagascar 9,881 0.52% 837337.6504 1669178.977 3266172.472 5772689.099 837337.6504 2225571.969 3062909.615 6125819.234

30 Malawi 4,619 0.24% 391472.9437 780376.2406 1527004.252 2698853.436 391472.9437 1040501.654 1431974.596 2863949.193

31 Mali 10,758 0.56% 911681.5307 1817378.741 3556162.938 6285223.209 911681.5307 2423171.655 3334853.18 6669706.365

32 Mauritania 3,727 0.19% 315841.7869 629610.3733 1231992.553 2177444.713 315841.7869 839480.4978 1155322.283 2310644.567

33 Mauritius 12,756 0.67% 1080990.146 2154884.622 4216578.887 7452453.656 1080990.146 2873179.496 3954169.636 7908339.279

34 Mozambique 15,100 0.79% 1279662.656 2550925.545 4991533.507 8822121.709 1279662.656 3401234.061 4680896.708 9361793.425

35 Namibia 12,075 0.63% 1023266.888 2039817.005 3991419.877 7054503.77 1023266.888 2719756.006 3743022.888 7486045.783

36 Niger 6,661 0.35% 564481.8252 1125258.365 2201853.694 3891593.884 564481.8252 1500344.487 2064826.309 4129652.621

37 Nigeria 287,803 15.02% 24390028.89 48619960.49 95137297.26 168147286.6 24390028.89 64826613.98 89216642.72 178433285.6

38 Rwanda 6,751 0.35% 572085.1175 1140415.041 2231511.579 3944011.737 572085.1175 1520553.388 2092638.502 4185277.008

39 Saharawi Arab D.R. 634 0.0000% 0.053728618 0.10710456 0.209577265 0.370410443 0.053728618 0.14280608 0.196534698 0.393069396

40 Sao Tome and Principe 255 0.01% 21641.23001 43140.40597 84415.1576 149196.7936 21641.23001 57520.5413 79161.77118 158323.5425

41 Senegal 12,613 0.66% 1068919.169 2130821.902 4169494.066 7369235.137 1068919.169 2841095.87 3910015.032 7820030.071

42 Seychelles 884 0.05% 74934.21582 149376.5599 292293.1661 516603.9418 74934.21582 199168.7466 274102.9619 548205.9243

43 Sierra Leone 3,995 0.21% 338569.6189 674916.8508 1320646.179 2334132.649 338569.6189 899889.1344 1238458.751 2476917.504

44 Somalia 1,238 0.00000% 0.104914873 0.20914108 0.409237624 0.723293578 0.104914873 0.278854774 0.383769646 0.767539293

45 South Africa 369,577 19.29% 31319979.73 62434373.63 122168704 215923057.4 31319979.73 83245831.51 114565811 229131622.3

46 South Sudan 10,220 0.53% 866120.3169 1726555.379 3378443.971 5971119.667 866120.3169 2302073.839 3168194.151 6336388.307

47 Sudan 51,583 2.69% 4371434.268 8714174.236 17051494.41 30137102.92 4371434.268 11618898.98 15990333.22 31980666.47

48 Swaziland 3,705 0.19% 314014.0132 625966.8235 1224863.023 2164843.859 314014.0132 834622.4314 1148636.443 2297272.887

49 Tanzania, United Republic of 29,941 1.56% 2537356.92 5058058.509 9897375.709 17492791.14 2537356.92 6744078.012 9281434.916 18562869.85

50 Togo 3,454 0.18% 292699.9416 583478.5869 1141724 2017902.529 292699.9416 777971.4492 1070671.389 2141342.78

51 Tunisia 44,216 2.31% 3747085.659 7469575.272 14616120.54 25832781.47 3747085.659 9959433.695 13706519.33 27413038.69

52 Uganda 23,699 1.24% 2008364.178 4003545.359 7833952.991 13845862.53 2008364.178 5338060.478 7346424.643 14692849.3

53 Zambia 27,811 1.45% 2356896.689 4698322.598 9193461.062 16248680.35 2356896.689 6264430.13 8621326.805 17242653.62

54 Zimbabwe 8,579 0.45% 727022.8862 1449273.56 2835871.689 5012168.135 727022.8862 1932364.747 2659387.628 5318775.261

Africa/Total 1.91572E+12 1 162348927 323632188 633268545.8 1119249661 162348927 431509584 593858510 1187717021
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Table A7: Assessed Contributions of Member States based on AU Scale of Assessment  

 
  
 
 

Operating 

Budget 100%

Programme 

50%

Peace & 

Security 50%

Total 

assessed 

contribution

Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 50%

Total 

assessed 

contribution

147 195695956.5 371401239.5 147 293543934.8 371401239.5

1 Algeria 12.904 1900181901 2525260623 4792561595 9218004118 15233252.28 3787890934 4792561595 8595685781

2 Angola 5.275 776771507.1 1032296171 1959141538 3768209216 8953379.507 1548444256 1959141538 3516539174

3 Benin 0.374 55073467.99 73190287.73 138904063.6 267167819.3 576084.2637 109785431.6 138904063.6 249265579.4

4 Botswana 1.004 147844283 196478740.3 372886844.5 717209867.8 1139550.347 294718110.5 372886844.5 668744505.3

5 Burkina Faso 0.475 69946249.45 92955579.34 176415588.8 339317417.6 864372.877 139433369 176415588.8 316713330.6

6 Burundi 0.1 14725526.2 19569595.65 37140123.95 71435245.8 189966.0812 29354393.48 37140123.95 66684483.51

7 Cameroon 1.442 212342087.8 282193569.3 535560587.4 1030096244 2029553.78 423290353.9 535560587.4 960880495

8 Cape Verde 0.113 16639844.61 22113643.08 41968340.06 80721827.75 135264.643 33170464.63 41968340.06 75274069.33

9 Central African Republic 0.103 15167291.99 20156683.52 38254327.67 73578303.17 154536.7833 30235025.28 38254327.67 68643889.73

10 Chad 0.437 64350549.49 85519132.99 162302341.7 312172024.1 978489.0566 128278699.5 162302341.7 291559530.2

11 Comoros 0.031 4564913.122 6066574.652 11513438.42 22144926.2 48413.37685 9099861.977 11513438.42 20661713.78

12 Congo 0.612 90120220.34 119765925.4 227297558.6 437183704.3 1100935.753 179648888.1 227297558.6 408047382.4

13 Côte d'Ivoire 1.306 192315372.2 255578919.2 485050018.8 932944310.1 1663456.156 383368378.8 485050018.8 870081853.7

14 Democratic Republic of Congo 0.599 88205901.94 117221877.9 222469342.5 427897122.3 1393987.723 175832816.9 222469342.5 399696147.1

15 Djibouti 0.076 11191399.91 14872892.69 28226494.2 54290786.81 99210.5648 22309339.04 28226494.2 50635043.81

16 Egypt 12.904 1900181901 2525260623 4792561595 9218004118 19516814.89 3787890934 4792561595 8599969343

17 Equatorial Guinea 0.752 110735957 147163359.3 279293732.1 537193048.4 1850142.872 220745038.9 279293732.1 501888913.9

18 Eritrea 0.113 16639844.61 22113643.08 41968340.06 80721827.75 238900.2556 33170464.63 41968340.06 75377704.95

19 Ethiopia 1.419 208955216.8 277692562.3 527018358.9 1013666138 3068771.97 416538843.4 527018358.9 946625974.2

20 Gabon 1.165 171552380.2 227985789.3 432682444 832220613.6 1491976.267 341978684 432682444 776153104.3

21 Gambia 0.05 7362763.1 9784797.825 18570061.98 35717622.9 71641.60184 14677196.74 18570061.98 33318900.31

22 Ghana 1.993 293479737.2 390022041.3 740202670.3 1423704449 2880422.962 585033062 740202670.3 1328116155

23 Guinea 0.27 39758920.74 52837908.26 100278334.7 192875163.7 434553.4464 79256862.38 100278334.7 179969750.5

24 Guinea-Bissau 0.045 6626486.79 8806318.043 16713055.78 32145860.61 70535.12478 13209477.06 16713055.78 29993067.97

25 Kenya 1.784 262703387.4 349121586.4 662579811.3 1274404785 3129030.489 523682379.6 662579811.3 1189391221

26 Lesotho 0.161 23708097.18 31507049 59795599.56 115010745.7 201390.559 47260573.49 59795599.56 107257563.6
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Peace & 
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Budget 100%
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147 195695956.5 371401239.5 147 293543934.8 371401239.5

27 Liberia 0.042 6184721.004 8219230.173 15598852.06 30002803.24 135823.3274 12328845.26 15598852.06 28063520.65

28 Libya 12.904 1900181901 2525260623 4792561595 9218004118 5761822.709 3787890934 4792561595 8586214351

29 Madagascar 0.457 67295654.73 89433052.12 169730366.5 326459073.3 759489.9301 134149578.2 169730366.5 304639434.6

30 Malawi 0.269 39611665.48 52642212.3 99906933.43 192160811.2 355077.4989 78963318.45 99906933.43 179225329.4

31 Mali 0.494 72744099.43 96673802.51 183472212.3 352890114.3 826922.0209 145010703.8 183472212.3 329309838.1

32 Mauritania 0.199 29303797.14 38943495.34 73908846.66 142156139.1 286477.8103 58415243.02 73908846.66 132610567.5

33 Mauritius 0.688 101311620.3 134638818.1 255524052.8 491474491.1 980489.9257 201958227.1 255524052.8 458462769.8

34 Mozambique 0.519 76425480.98 101566201.4 192757243.3 370748925.7 1160691.748 152349302.1 192757243.3 346267237.2

35 Namibia 0.757 111472233.3 148141839.1 281150738.3 540764810.7 928133.2293 222212758.6 281150738.3 504291630.1

36 Niger 0.29 42704025.98 56751827.39 107706359.5 207162212.8 512001.654 85127741.08 107706359.5 193346102.2

37 Nigeria 12.904 1900181901 2525260623 4792561595 9218004118 22122475.12 3787890934 4792561595 8602575004

38 Rwanda 0.3 44176578.6 58708786.95 111420371.9 214305737.4 518898.0642 88063180.43 111420371.9 200002450.3

39 Saharawi Arab D.R. 0.037 5448444.694 7240750.391 13741845.86 26431040.95 0 10861125.59 13741845.86 24602971.45

40 Sao Tome and Principe 0.014 2061573.668 2739743.391 5199617.353 10000934.41 19629.23351 4109615.087 5199617.353 9328861.673

41 Senegal 0.761 112061254.4 148924622.9 282636343.3 543622220.5 969541.1935 223386934.3 282636343.3 506992818.8

42 Seychelles 0.058 8540805.196 11350365.48 21541271.89 41432442.56 67967.54249 17025548.22 21541271.89 38634787.65

43 Sierra Leone 0.142 20910247.2 27788825.82 52738976.01 101438049 307092.6239 41683238.73 52738976.01 94729307.37

44 Somalia 0.059 8688060.458 11546061.43 21912673.13 42146795.02 0 17319092.15 21912673.13 39231765.28

45 South Africa 12.904 1900181901 2525260623 4792561595 9218004118 28408144.79 3787890934 4792561595 8608860673

46 South Sudan 0.625 92034538.75 122309972.8 232125774.7 446470286.3 785596.657 183464959.2 232125774.7 416376330.6

47 Sudan 3.457 509061440.7 676520921.6 1283934085 2469516447 3965019.733 1014781382 1283934085 2302680487

48 Swaziland 0.254 37402836.55 49706772.95 94335914.83 181445524.3 284819.9657 74560159.43 94335914.83 169180894.2

49 Tanzania, United Republic of 1.215 178915143.3 237770587.1 451252506 867938236.5 2301457.516 356655880.7 451252506 810209844.2

50 Togo 0.173 25475160.33 33855400.47 64252414.43 123582975.2 265487.4745 50783100.71 64252414.43 115301002.6

51 Tunisia 2.849 419530241.4 557537780.1 1058122131 2035190153 3398717.141 836306670.1 1058122131 1897827519

52 Uganda 0.924 136063862.1 180823063.8 343174745.3 660061671.2 1821645.507 271234595.7 343174745.3 616230986.5

53 Zambia 0.837 123252654.3 163797515.6 310862837.5 597913007.3 2137774.768 245696273.4 310862837.5 558696885.6

54 Zimbabwe 0.361 53159149.58 70646240.3 134075847.5 257881237.3 659431.1873 105969360.4 134075847.5 240704639.1

Africa/Total 100 14725526200 19569595650 37140123950 71435245800 147255262 29354393475 37140123950 66641772687
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Table A8: Assessed Contributions of Member States based on AU Scale of Assessment 
 

  
  

Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 75%

Total 

assessed 

contribution

Operating 

Budget 100%

Programme 

100%

Peace & 

Security 

100%

Total assessed 

contribution

147 293543934.8 557101859.3 147 391391913 742802479

1 Algeria 12.904 15233252.28 30366512.89 7188842392 7234442157 15233252.28 5050521245 9585123189 14650877687

2 Angola 5.275 8953379.507 17847988.68 2938712308 2965513676 8953379.507 2064592341 3918283077 5991828797

3 Benin 0.374 576084.2637 1148387.088 208356095.4 210080566.7 576084.2637 146380575.5 277808127.1 424764786.9

4 Botswana 1.004 1139550.347 2271620.641 559330266.7 562741437.7 1139550.347 392957480.7 745773688.9 1139870720

5 Burkina Faso 0.475 864372.877 1723071.977 264623383.1 267210828 864372.877 185911158.7 352831177.5 539606709.1

6 Burundi 0.1 189966.0812 378685.2176 55710185.93 56278837.22 189966.0812 39139191.3 74280247.9 113609405.3

7 Cameroon 1.442 2029553.78 4045785.49 803340881 809416220.3 2029553.78 564387138.5 1071121175 1637537867

8 Cape Verde 0.113 135264.643 269641.4037 62952510.1 63357416.14 135264.643 44227286.17 83936680.13 128299230.9

9 Central African Republic 0.103 154536.7833 308059.1812 57381491.5 57844087.47 154536.7833 40313367.04 76508655.34 116976559.2

10 Chad 0.437 978489.0566 1950555.273 243453512.5 246382556.8 978489.0566 171038266 324604683.3 496621438.4

11 Comoros 0.031 48413.37685 96508.96641 17270157.64 17415079.98 48413.37685 12133149.3 23026876.85 35208439.53

12 Congo 0.612 1100935.753 2194644.922 340946337.9 344241918.5 1100935.753 239531850.8 454595117.1 695227903.7

13 Côte d'Ivoire 1.306 1663456.156 3315993.322 727575028.2 732554477.7 1663456.156 511157838.4 970100037.6 1482921332

14 Democratic Republic of Congo 0.599 1393987.723 2778825.257 333704013.7 337876826.7 1393987.723 234443755.9 444938684.9 680776428.5

15 Djibouti 0.076 99210.5648 197769.9076 42339741.3 42636721.78 99210.5648 29745785.39 56452988.4 86297984.36

16 Egypt 12.904 19516814.89 38905520.65 7188842392 7247264727 19516814.89 5050521245 9585123189 14655161249

17 Equatorial Guinea 0.752 1850142.872 3688141.335 418940598.2 424478882.4 1850142.872 294326718.6 558587464.2 854764325.7

18 Eritrea 0.113 238900.2556 476232.3607 62952510.1 63667642.71 238900.2556 44227286.17 83936680.13 128402866.6

19 Ethiopia 1.419 3068771.97 6117400.403 790527538.3 799713710.6 3068771.97 555385124.5 1054036718 1612490614

20 Gabon 1.165 1491976.267 2974159.143 649023666 653489801.4 1491976.267 455971578.6 865364888 1322828443

21 Gambia 0.05 71641.60184 142812.9454 27855092.96 28069547.51 71641.60184 19569595.65 37140123.95 56781361.2

22 Ghana 1.993 2880422.962 5741938.715 1110304005 1118926367 2880422.962 780044082.6 1480405341 2263329846

23 Guinea 0.27 434553.4464 866254.4671 150417502 151718309.9 434553.4464 105675816.5 200556669.3 306667039.3

24 Guinea-Bissau 0.045 70535.12478 140607.2543 25069583.67 25280726.05 70535.12478 17612636.09 33426111.56 51109282.76

25 Kenya 1.784 3129030.489 6237521.901 993869716.9 1003236269 3129030.489 698243172.8 1325159623 2026531826

26 Lesotho 0.161 201390.559 401459.1825 89693399.34 90296249.08 201390.559 63014097.99 119591199.1 182806687.7
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147 293543934.8 557101859.3 147 391391913 742802479

27 Liberia 0.042 135823.3274 270755.1052 23398278.09 23804856.52 135823.3274 16438460.35 31197704.12 47771987.79

28 Libya 12.904 5761822.709 11485824.59 7188842392 7206090039 5761822.709 5050521245 9585123189 14641406257

29 Madagascar 0.457 759489.9301 1513994.539 254595549.7 256869034.1 759489.9301 178866104.2 339460732.9 519086327.1

30 Malawi 0.269 355077.4989 707824.2554 149860400.1 150923301.9 355077.4989 105284424.6 199813866.9 305453368.9

31 Mali 0.494 826922.0209 1648416.094 275208318.5 277683656.6 826922.0209 193347605 366944424.6 561118951.7

32 Mauritania 0.199 286477.8103 571075.1692 110863270 111720823 286477.8103 77886990.69 147817693.3 225991161.8

33 Mauritius 0.688 980489.9257 1954543.877 383286079.2 386221113 980489.9257 269277636.1 511048105.6 781306231.6

34 Mozambique 0.519 1160691.748 2313764.67 289135865 292610321.4 1160691.748 203132402.8 385514486.6 589807581.2

35 Namibia 0.757 928133.2293 1850174.156 421726107.5 424504414.8 928133.2293 296283678.1 562301476.6 859513288

36 Niger 0.29 512001.654 1020642.509 161559539.2 163092183.3 512001.654 113503654.8 215412718.9 329428375.3

37 Nigeria 12.904 22122475.12 44099737.45 7188842392 7255064604 22122475.12 5050521245 9585123189 14657766909

38 Rwanda 0.3 518898.0642 1034390.061 167130557.8 168683845.9 518898.0642 117417573.9 222840743.7 340777215.7

39 Saharawi Arab D.R. 0.037 0 0 20612768.79 20612768.79 0 14481500.78 27483691.72 41965192.5

40 Sao Tome and Principe 0.014 19629.23351 39129.61998 7799426.03 7858184.883 19629.23351 5479486.782 10399234.71 15898350.72

41 Senegal 0.761 969541.1935 1932718.281 423954514.9 426856774.4 969541.1935 297849245.8 565272686.5 864091473.5

42 Seychelles 0.058 67967.54249 135488.9434 32311907.84 32515364.32 67967.54249 22700730.95 43082543.78 65851242.28

43 Sierra Leone 0.142 307092.6239 612169.4799 79108464.01 80027726.12 307092.6239 55577651.65 105477952 161362696.3

44 Somalia 0.059 0 0 32869009.7 32869009.7 0 23092122.87 43825346.26 66917469.13

45 South Africa 12.904 28408144.79 56629817.42 7188842392 7273880354 28408144.79 5050521245 9585123189 14664052579

46 South Sudan 0.625 785596.657 1566036.627 348188662 350540295.3 785596.657 244619945.6 464251549.4 709657091.7

47 Sudan 3.457 3965019.733 7904012.922 1925901127 1937770160 3965019.733 1353041843 2567868170 3924875033

48 Swaziland 0.254 284819.9657 567770.3622 141503872.2 142356462.6 284819.9657 99413545.9 188671829.7 288370195.5

49 Tanzania, United Republic of 1.215 2301457.516 4587808.177 676878759 683768024.7 2301457.516 475541174.3 902505012 1380347644

50 Togo 0.173 265487.4745 529232.279 96378621.65 97173341.4 265487.4745 67710800.95 128504828.9 196481117.3

51 Tunisia 2.849 3398717.141 6775124.971 1587183197 1597357039 3398717.141 1115075560 2116244263 3234718540

52 Uganda 0.924 1821645.507 3631333.663 514762117.9 520215097.1 1821645.507 361646127.6 686349490.6 1049817264

53 Zambia 0.837 2137774.768 4261517.1 466294256.2 472693548.1 2137774.768 327595031.2 621725674.9 951458480.9

54 Zimbabwe 0.361 659431.1873 1314533.843 201113771.2 203087736.2 659431.1873 141292480.6 268151694.9 410103606.7

Africa/Total 100 147255262 293543934.8 55710185925 56150985122 147255262 39139191300 74280247900 1.13567E+11

AU Member State Machine Scale 

based on avg. 

CTP of the Big 

5

2015

Scenario 3 Scenario 4
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Table A9: Assessed Contributions of Member States based on AU Scale of Assessment 
 

 
 
 
  

Operating 

Budget 100%

Programme 

50%

Peace & 

Security 50%

Total 

assessed 

contribution

Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 50%

Total 

assessed 

contribution

154618026 205480754 389267881 154618026 308221131 389267881

1 Algeria 12.904 1995191008 2651523650 5023112736 9669827394 1995191008 3977285474 5023112736 10995589218

2 Angola 5.275 815610087.2 1083910977 2053388072 3952909137 815610087.2 1625866466 2053388072 4494864625

3 Benin 0.374 57827141.72 76849802 145586187.5 280263131.2 57827141.72 115274703 145586187.5 318688032.2

4 Botswana 1.004 155236498.1 206302677 390824952.5 752364127.6 155236498.1 309454015.5 390824952.5 855515466.2

5 Burkina Faso 0.475 73443562.35 97603358.15 184902243.5 355949164 73443562.35 146405037.2 184902243.5 404750843.1

6 Burundi 0.1 15461802.6 20548075.4 38926788.1 74936666.1 15461802.6 30822113.1 38926788.1 85210703.8

7 Cameroon 1.442 222959193.5 296303247.3 561324284.4 1080586725 222959193.5 444454870.9 561324284.4 1228738349

8 Cape Verde 0.113 17471836.94 23219325.2 43987270.55 84678432.69 17471836.94 34828987.8 43987270.55 96288095.29

9 Central African Republic 0.103 15925656.68 21164517.66 40094591.74 77184766.08 15925656.68 31746776.49 40094591.74 87767024.91

10 Chad 0.437 67568077.36 89795089.5 170110064 327473230.9 67568077.36 134692634.2 170110064 372370775.6

11 Comoros 0.031 4793158.806 6369903.374 12067304.31 23230366.49 4793158.806 9554855.061 12067304.31 26415318.18

12 Congo 0.612 94626231.91 125754221.4 238231943.2 458612396.5 94626231.91 188631332.2 238231943.2 521489507.3

13 Côte d'Ivoire 1.306 201931142 268357864.7 508383852.6 978672859.3 201931142 402536797.1 508383852.6 1112851792

14 Democratic Republic of Congo 0.599 92616197.57 123082971.6 233171460.7 448870629.9 92616197.57 184624457.5 233171460.7 510412115.8

15 Djibouti 0.076 11750969.98 15616537.3 29584358.96 56951866.24 11750969.98 23424805.96 29584358.96 64760134.89

16 Egypt 12.904 1995191008 2651523650 5023112736 9669827394 1995191008 3977285474 5023112736 10995589218

17 Equatorial Guinea 0.752 116272755.6 154521527 292729446.5 563523729.1 116272755.6 231782290.5 292729446.5 640784492.6

18 Eritrea 0.113 17471836.94 23219325.2 43987270.55 84678432.69 17471836.94 34828987.8 43987270.55 96288095.29

19 Ethiopia 1.419 219402978.9 291577189.9 552371123.1 1063351292 219402978.9 437365784.9 552371123.1 1209139887

20 Gabon 1.165 180130000.3 239385078.4 453497081.4 873012160.1 180130000.3 359077617.6 453497081.4 992704699.3

21 Gambia 0.05 7730901.3 10274037.7 19463394.05 37468333.05 7730901.3 15411056.55 19463394.05 42605351.9

22 Ghana 1.993 308153725.8 409523142.7 775810886.8 1493487755 308153725.8 614284714.1 775810886.8 1698249327

23 Guinea 0.27 41746867.02 55479803.58 105102327.9 202328998.5 41746867.02 83219705.37 105102327.9 230068900.3

24 Guinea-Bissau 0.045 6957811.17 9246633.93 17517054.65 33721499.75 6957811.17 13869950.9 17517054.65 38344816.71

25 Kenya 1.784 275838558.4 366577665.1 694453899.7 1336870123 275838558.4 549866497.7 694453899.7 1520158956

26 Lesotho 0.161 24893502.19 33082401.39 62672128.84 120648032.4 24893502.19 49623602.09 62672128.84 137189233.1

AU Member State Machine Scale 

based on avg. 

CTP of the Big 

5

2016

Scenario 1 Senario 2
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Operating 

Budget 100%

Programme 

50%

Peace & 

Security 50%

Total 

assessed 

contribution

Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 50%

Total 

assessed 

contribution

154618026 205480754 389267881 154618026 308221131 389267881

27 Liberia 0.042 6493957.092 8630191.668 16349251 31473399.76 6493957.092 12945287.5 16349251 35788495.6

28 Libya 12.904 1995191008 2651523650 5023112736 9669827394 1995191008 3977285474 5023112736 10995589218

29 Madagascar 0.457 70660437.88 93904704.58 177895421.6 342460564.1 70660437.88 140857056.9 177895421.6 389412916.4

30 Malawi 0.269 41592248.99 55274322.83 104713060 201579631.8 41592248.99 82911484.24 104713060 229216793.2

31 Mali 0.494 76381304.84 101507492.5 192298333.2 370187130.5 76381304.84 152261238.7 192298333.2 420940876.8

32 Mauritania 0.199 30768987.17 40890670.05 77464308.32 149123965.5 30768987.17 61336005.07 77464308.32 169569300.6

33 Mauritius 0.688 106377201.9 141370758.8 267816302.1 515564262.8 106377201.9 212056138.1 267816302.1 586249642.1

34 Mozambique 0.519 80246755.49 106644511.3 202030030.2 388921297.1 80246755.49 159966767 202030030.2 442243552.7

35 Namibia 0.757 117045845.7 155548930.8 294675785.9 567270562.4 117045845.7 233323396.2 294675785.9 645045027.8

36 Niger 0.29 44839227.54 59589418.66 112887685.5 217316331.7 44839227.54 89384127.99 112887685.5 247111041

37 Nigeria 12.904 1995191008 2651523650 5023112736 9669827394 1995191008 3977285474 5023112736 10995589218

38 Rwanda 0.3 46385407.8 61644226.2 116780364.3 224809998.3 46385407.8 92466339.3 116780364.3 255632111.4

39 Saharawi Arab D.R. 0.037 5720866.962 7602787.898 14402911.6 27726566.46 5720866.962 11404181.85 14402911.6 31527960.41

40 Sao Tome and Principe 0.014 2164652.364 2876730.556 5449750.334 10491133.25 2164652.364 4315095.834 5449750.334 11929498.53

41 Senegal 0.761 117664317.8 156370853.8 296232857.4 570268029 117664317.8 234556280.7 296232857.4 648453455.9

42 Seychelles 0.058 8967845.508 11917883.73 22577537.1 43463266.34 8967845.508 17876825.6 22577537.1 49422208.2

43 Sierra Leone 0.142 21955759.69 29178267.07 55276039.1 106410065.9 21955759.69 43767400.6 55276039.1 120999199.4

44 Somalia 0.059 9122463.534 12123364.49 22966804.98 44212633 9122463.534 18185046.73 22966804.98 50274315.24

45 South Africa 12.904 1995191008 2651523650 5023112736 9669827394 1995191008 3977285474 5023112736 10995589218

46 South Sudan 0.625 96636266.25 128425471.3 243292425.6 468354163.1 96636266.25 192638206.9 243292425.6 532566898.8

47 Sudan 3.457 534514515.9 710346966.6 1345699065 2590560547 534514515.9 1065520450 1345699065 2945734030

48 Swaziland 0.254 39272978.6 52192111.52 98874041.77 190339131.9 39272978.6 78288167.27 98874041.77 216435187.7

49 Tanzania, United Republic of 1.215 187860901.6 249659116.1 472960475.4 910480493.1 187860901.6 374488674.2 472960475.4 1035310051

50 Togo 0.173 26748918.5 35548170.44 67343343.41 129640432.4 26748918.5 53322255.66 67343343.41 147414517.6

51 Tunisia 2.849 440506756.1 585414668.1 1109024193 2134945617 440506756.1 878122002.2 1109024193 2427652951

52 Uganda 0.924 142867056 189864216.7 359683522 692414794.8 142867056 284796325 359683522 787346903.1

53 Zambia 0.837 129415287.8 171987391.1 325817216.4 627219895.3 129415287.8 257981086.6 325817216.4 713213590.8

54 Zimbabwe 0.361 55817107.39 74178552.19 140525705 270521364.6 55817107.39 111267828.3 140525705 307610640.7

Africa/Total 100 15461802600 20548075400 38926788100 74936666100 15461802600 30822113100 38926788100 85210703800

AU Member State Machine Scale 

based on avg. 

CTP of the Big 

5

2016

Scenario 1 Senario 2
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Table A10: Assessed Contributions of Member States based on AU Scale of Assessment 
 

 
 
  

Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 75%

Total 

assessed 

contribution

Operating 

Budget 100%

Programme 

100%

Peace & 

Security 

100%

Total 

assessed 

contribution

154618026 308221131 583901821.5 154618026 410961508 778535762

1 Algeria 12.904 1995191008 3977285474 7534669105 13507145587 1995191008 5303047299 10046225473 17344463780

2 Angola 5.275 815610087.2 1625866466 3080082108 5521558662 815610087.2 2167821955 4106776145 7090208186

3 Benin 0.374 57827141.72 115274703 218379281.2 391481126 57827141.72 153699604 291172375 502699120.7

4 Botswana 1.004 155236498.1 309454015.5 586237428.8 1050927942 155236498.1 412605354 781649905 1349491757

5 Burkina Faso 0.475 73443562.35 146405037.2 277353365.2 497201964.8 73443562.35 195206716.3 369804487 638454765.6

6 Burundi 0.1 15461802.6 30822113.1 58390182.15 104674097.9 15461802.6 41096150.8 77853576.2 134411529.6

7 Cameroon 1.442 222959193.5 444454870.9 841986426.6 1509400491 222959193.5 592606494.5 1122648569 1938214257

8 Cape Verde 0.113 17471836.94 34828987.8 65980905.83 118281730.6 17471836.94 46438650.4 87974541.11 151885028.4

9 Central African Republic 0.103 15925656.68 31746776.49 60141887.61 107814320.8 15925656.68 42329035.32 80189183.49 138443875.5

10 Chad 0.437 67568077.36 134692634.2 255165096 457425807.6 67568077.36 179590179 340220128 587378384.4

11 Comoros 0.031 4793158.806 9554855.061 18100956.47 32448970.33 4793158.806 12739806.75 24134608.62 41667574.18

12 Congo 0.612 94626231.91 188631332.2 357347914.8 640605478.8 94626231.91 251508442.9 476463886.3 822598561.2

13 Côte d'Ivoire 1.306 201931142 402536797.1 762575778.9 1367043718 201931142 536715729.4 1016767705 1755414577

14 Democratic Republic of Congo 0.599 92616197.57 184624457.5 349757191.1 626997846.1 92616197.57 246165943.3 466342921.4 805125062.3

15 Djibouti 0.076 11750969.98 23424805.96 44376538.43 79552314.37 11750969.98 31233074.61 59168717.91 102152762.5

16 Egypt 12.904 1995191008 3977285474 7534669105 13507145587 1995191008 5303047299 10046225473 17344463780

17 Equatorial Guinea 0.752 116272755.6 231782290.5 439094169.8 787149215.8 116272755.6 309043054 585458893 1010774703

18 Eritrea 0.113 17471836.94 34828987.8 65980905.83 118281730.6 17471836.94 46438650.4 87974541.11 151885028.4

19 Ethiopia 1.419 219402978.9 437365784.9 828556684.7 1485325448 219402978.9 583154379.9 1104742246 1907299605

20 Gabon 1.165 180130000.3 359077617.6 680245622 1219453240 180130000.3 478770156.8 906994162.7 1565894320

21 Gambia 0.05 7730901.3 15411056.55 29195091.08 52337048.93 7730901.3 20548075.4 38926788.1 67205764.8

22 Ghana 1.993 308153725.8 614284714.1 1163716330 2086154770 308153725.8 819046285.4 1551621774 2678821785

23 Guinea 0.27 41746867.02 83219705.37 157653491.8 282620064.2 41746867.02 110959607.2 210204655.7 362911129.9

24 Guinea-Bissau 0.045 6957811.17 13869950.9 26275581.97 47103344.03 6957811.17 18493267.86 35034109.29 60485188.32

25 Kenya 1.784 275838558.4 549866497.7 1041680850 1867385906 275838558.4 733155330.3 1388907799 2397901688

26 Lesotho 0.161 24893502.19 49623602.09 94008193.26 168525297.5 24893502.19 66164802.79 125344257.7 216402562.7

AU Member State Machine Scale 

based on avg. 

CTP of the Big 

5

2016

Scenario 4Scenario 3
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Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 75%

Total 

assessed 

contribution

Operating 

Budget 100%

Programme 

100%

Peace & 

Security 

100%

Total 

assessed 

contribution

154618026 308221131 583901821.5 154618026 410961508 778535762

27 Liberia 0.042 6493957.092 12945287.5 24523876.5 43963121.1 6493957.092 17260383.34 32698502 56452842.43

28 Libya 12.904 1995191008 3977285474 7534669105 13507145587 1995191008 5303047299 10046225473 17344463780

29 Madagascar 0.457 70660437.88 140857056.9 266843132.4 478360627.2 70660437.88 187809409.2 355790843.2 614260690.3

30 Malawi 0.269 41592248.99 82911484.24 157069590 281573323.2 41592248.99 110548645.7 209426120 361567014.6

31 Mali 0.494 76381304.84 152261238.7 288447499.8 517090043.4 76381304.84 203014985 384596666.4 663992956.2

32 Mauritania 0.199 30768987.17 61336005.07 116196462.5 208301454.7 30768987.17 81781340.09 154928616.6 267478943.9

33 Mauritius 0.688 106377201.9 212056138.1 401724453.2 720157793.2 106377201.9 282741517.5 535632604.3 924751323.6

34 Mozambique 0.519 80246755.49 159966767 303045045.4 543258567.8 80246755.49 213289022.7 404060060.5 697595838.6

35 Namibia 0.757 117045845.7 233323396.2 442013678.9 792382920.7 117045845.7 311097861.6 589351571.8 1017495279

36 Niger 0.29 44839227.54 89384127.99 169331528.2 303554883.8 44839227.54 119178837.3 225775371 389793435.8

37 Nigeria 12.904 1995191008 3977285474 7534669105 13507145587 1995191008 5303047299 10046225473 17344463780

38 Rwanda 0.3 46385407.8 92466339.3 175170546.5 314022293.6 46385407.8 123288452.4 233560728.6 403234588.8

39 Saharawi Arab D.R. 0.037 5720866.962 11404181.85 21604367.4 38729416.2 5720866.962 15205575.8 28805823.19 49732265.95

40 Sao Tome and Principe 0.014 2164652.364 4315095.834 8174625.501 14654373.7 2164652.364 5753461.112 10899500.67 18817614.14

41 Senegal 0.761 117664317.8 234556280.7 444349286.2 796569884.6 117664317.8 312741707.6 592465714.9 1022871740

42 Seychelles 0.058 8967845.508 17876825.6 33866305.65 60710976.75 8967845.508 23835767.46 45155074.2 77958687.17

43 Sierra Leone 0.142 21955759.69 43767400.6 82914058.65 148637218.9 21955759.69 58356534.14 110552078.2 190864372

44 Somalia 0.059 9122463.534 18185046.73 34450207.47 61757717.73 9122463.534 24246728.97 45933609.96 79302802.46

45 South Africa 12.904 1995191008 3977285474 7534669105 13507145587 1995191008 5303047299 10046225473 17344463780

46 South Sudan 0.625 96636266.25 192638206.9 364938638.4 654213111.6 96636266.25 256850942.5 486584851.3 840072060

47 Sudan 3.457 534514515.9 1065520450 2018548597 3618583563 534514515.9 1420693933 2691398129 4646606578

48 Swaziland 0.254 39272978.6 78288167.27 148311062.7 265872208.5 39272978.6 104384223 197748083.5 341405285.2

49 Tanzania, United Republic of 1.215 187860901.6 374488674.2 709440713.1 1271790289 187860901.6 499318232.2 945920950.8 1633100085

50 Togo 0.173 26748918.5 53322255.66 101015015.1 181086189.3 26748918.5 71096340.88 134686686.8 232531946.2

51 Tunisia 2.849 440506756.1 878122002.2 1663536289 2982165048 440506756.1 1170829336 2218048386 3829384478

52 Uganda 0.924 142867056 284796325 539525283.1 967188664.1 142867056 379728433.4 719367044.1 1241962534

53 Zambia 0.837 129415287.8 257981086.6 488725824.6 876122199 129415287.8 343974782.2 651634432.8 1125024503

54 Zimbabwe 0.361 55817107.39 111267828.3 210788557.6 377873493.2 55817107.39 148357104.4 281051410.1 485225621.9

Africa/Total 100 15461802600 30822113100 58390182150 1.04674E+11 15461802600 41096150800 77853576200 1.34412E+11

AU Member State Machine Scale 

based on avg. 

CTP of the Big 

5

2016

Scenario 4Scenario 3
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Table A11: Assessed Contributions of Member States based on AU Scale of Assessment 
 

 
 
 
 
 

Operating 

Budget 100%

Programme 

50%

Peace & 

Security 50%

Total 

assessed 

contribution

Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 50%

Total 

assessed 

contribution

162348927 215754792 422179030.5 162348927 323632188 422179030.5

1 Algeria 12.904 2094950554 2784099836 5447798210 10326848600 2094950554 4176149754 5447798210 11718898518

2 Angola 5.275 856390589.9 1138106528 2226994386 4221491504 856390589.9 1707159792 2226994386 4790544768

3 Benin 0.374 60718498.7 80692292.21 157894957.4 299305748.3 60718498.7 121038438.3 157894957.4 339651894.4

4 Botswana 1.004 162998322.7 216617811.2 423867746.6 803483880.5 162998322.7 324926716.8 423867746.6 911792786.1

5 Burkina Faso 0.475 77115740.33 102483526.2 200535039.5 380134306 77115740.33 153725289.3 200535039.5 431376069.1

6 Burundi 0.1 16234892.7 21575479.2 42217903.05 80028274.95 16234892.7 32363218.8 42217903.05 90816014.55

7 Cameroon 1.442 234107152.7 311118410.1 608782162 1154007725 234107152.7 466677615.1 608782162 1309566930

8 Cape Verde 0.113 18345428.75 24380291.5 47706230.45 90431950.69 18345428.75 36570437.24 47706230.45 102622096.4

9 Central African Republic 0.103 16721939.48 22222743.58 43484440.14 82429123.2 16721939.48 33334115.36 43484440.14 93540494.99

10 Chad 0.437 70946481.1 94284844.1 184492236.3 349723561.5 70946481.1 141427266.2 184492236.3 396865983.6

11 Comoros 0.031 5032816.737 6688398.552 13087549.95 24808765.23 5032816.737 10032597.83 13087549.95 28152964.51

12 Congo 0.612 99357543.32 132041932.7 258373566.7 489773042.7 99357543.32 198062899.1 258373566.7 555794009

13 Côte d'Ivoire 1.306 212027698.7 281775758.4 551365813.8 1045169271 212027698.7 422663637.5 551365813.8 1186057150

14 Democratic Republic of Congo 0.599 97247007.27 129237120.4 252885239.3 479369367 97247007.27 193855680.6 252885239.3 543987927.2

15 Djibouti 0.076 12338518.45 16397364.19 32085606.32 60821488.96 12338518.45 24596046.29 32085606.32 69020171.06

16 Egypt 12.904 2094950554 2784099836 5447798210 10326848600 2094950554 4176149754 5447798210 11718898518

17 Equatorial Guinea 0.752 122086393.1 162247603.6 317478630.9 601812627.6 122086393.1 243371405.4 317478630.9 682936429.4

18 Eritrea 0.113 18345428.75 24380291.5 47706230.45 90431950.69 18345428.75 36570437.24 47706230.45 102622096.4

19 Ethiopia 1.419 230373127.4 306156049.8 599072044.3 1135601222 230373127.4 459234074.8 599072044.3 1288679246

20 Gabon 1.165 189136500 251354332.7 491838570.5 932329403.2 189136500 377031499 491838570.5 1058006570

21 Gambia 0.05 8117446.35 10787739.6 21108951.53 40014137.48 8117446.35 16181609.4 21108951.53 45408007.28

22 Ghana 1.993 323561411.5 429999300.5 841402807.8 1594963520 323561411.5 644998950.7 841402807.8 1809963170

23 Guinea 0.27 43834210.29 58253793.84 113988338.2 216076342.4 43834210.29 87380690.76 113988338.2 245203239.3

24 Guinea-Bissau 0.045 7305701.715 9708965.64 18998056.37 36012723.73 7305701.715 14563448.46 18998056.37 40867206.55

25 Kenya 1.784 289630485.8 384906548.9 753167390.4 1427704425 289630485.8 577359823.4 753167390.4 1620157700

26 Lesotho 0.161 26138177.25 34736521.51 67970823.91 128845522.7 26138177.25 52104782.27 67970823.91 146213783.4

Scenario 1 Senario 2

AU Member State Machine Scale 

based on avg. 

CTP of the Big 

5

2017
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Table A12: Assessed Contributions of Member States based on AU Scale of Assessment 
 

Operating 

Budget 100%

Programme 

50%

Peace & 

Security 50%

Total 

assessed 

contribution

Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 50%

Total 

assessed 

contribution

162348927 215754792 422179030.5 162348927 323632188 422179030.5

27 Liberia 0.042 6818654.934 9061701.264 17731519.28 33611875.48 6818654.934 13592551.9 17731519.28 38142726.11

28 Libya 12.904 2094950554 2784099836 5447798210 10326848600 2094950554 4176149754 5447798210 11718898518

29 Madagascar 0.457 74193459.64 98599939.94 192935816.9 365729216.5 74193459.64 147899909.9 192935816.9 415029186.5

30 Malawi 0.269 43671861.36 58038039.05 113566159.2 215276059.6 43671861.36 87057058.57 113566159.2 244295079.1

31 Mali 0.494 80200369.94 106582867.2 208556441.1 395339678.3 80200369.94 159874300.9 208556441.1 448631111.9

32 Mauritania 0.199 32307436.47 42935203.61 84013627.07 159256267.2 32307436.47 64402805.41 84013627.07 180723869

33 Mauritius 0.688 111696061.8 148439296.9 290459173 550594531.7 111696061.8 222658945.3 290459173 624814180.1

34 Mozambique 0.519 84259093.11 111976737 219110916.8 415346747 84259093.11 167965105.6 219110916.8 471335115.5

35 Namibia 0.757 122898137.7 163326377.5 319589526.1 605814041.4 122898137.7 244989566.3 319589526.1 687477230.1

36 Niger 0.29 47081188.83 62568889.68 122431918.8 232081997.4 47081188.83 93853334.52 122431918.8 263366442.2

37 Nigeria 12.904 2094950554 2784099836 5447798210 10326848600 2094950554 4176149754 5447798210 11718898518

38 Rwanda 0.3 48704678.1 64726437.6 126653709.2 240084824.9 48704678.1 97089656.4 126653709.2 272448043.7

39 Saharawi Arab D.R. 0.037 6006910.299 7982927.304 15620624.13 29610461.73 6006910.299 11974390.96 15620624.13 33601925.38

40 Sao Tome and Principe 0.014 2272884.978 3020567.088 5910506.427 11203958.49 2272884.978 4530850.632 5910506.427 12714242.04

41 Senegal 0.761 123547533.4 164189396.7 321278242.2 609015172.4 123547533.4 246284095.1 321278242.2 691109870.7

42 Seychelles 0.058 9416237.766 12513777.94 24486383.77 46416399.47 9416237.766 18770666.9 24486383.77 52673288.44

43 Sierra Leone 0.142 23053547.63 30637180.46 59949422.33 113640150.4 23053547.63 45955770.7 59949422.33 128958740.7

44 Somalia 0.059 9578586.693 12729532.73 24908562.8 47216682.22 9578586.693 19094299.09 24908562.8 53581448.58

45 South Africa 12.904 2094950554 2784099836 5447798210 10326848600 2094950554 4176149754 5447798210 11718898518

46 South Sudan 0.625 101468079.4 134846745 263861894.1 500176718.4 101468079.4 202270117.5 263861894.1 567600090.9

47 Sudan 3.457 561240240.6 745864315.9 1459472908 2766577465 561240240.6 1118796474 1459472908 3139509623

48 Swaziland 0.254 41236627.46 54801717.17 107233473.7 203271818.4 41236627.46 82202575.75 107233473.7 230672677

49 Tanzania, United Republic of 1.215 197253946.3 262142072.3 512947522.1 972343540.6 197253946.3 393213108.4 512947522.1 1103414577

50 Togo 0.173 28086364.37 37325579.02 73036972.28 138448915.7 28086364.37 55988368.52 73036972.28 157111705.2

51 Tunisia 2.849 462532093 614685402.4 1202788058 2280005553 462532093 922028103.6 1202788058 2587348255

52 Uganda 0.924 150010408.5 199357427.8 390093424.2 739461260.5 150010408.5 299036141.7 390093424.2 839139974.4

53 Zambia 0.837 135886051.9 180586760.9 353363848.5 669836661.3 135886051.9 270880141.4 353363848.5 760130041.8

54 Zimbabwe 0.361 58607962.65 77887479.91 152406630 288902072.6 58607962.65 116831219.9 152406630 327845812.5

Africa/Total 100 16234892700 21575479200 42217903050 80028274950 16234892700 32363218800 42217903050 90816014550

Scenario 1 Senario 2

AU Member State Machine Scale 

based on avg. 

CTP of the Big 

5

2017
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Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 75%

Total 

assessed 

contribution

Operating 

Budget 100%

Programme 

100%

Peace & 

Security 

100%

Total assessed 

contribution

162348927 323632188 633268545.8 162348927 431509584 593858510

1 Algeria 12.904 2094950554 4176149754 8171697314 14442797622 2094950554 5568199672 7663150213 15326300439

2 Angola 5.275 856390589.9 1707159792 3340491579 5904041960 856390589.9 2276213056 3132603640 6265207286

3 Benin 0.374 60718498.7 121038438.3 236842436.1 418599373.1 60718498.7 161384584.4 222103082.7 444206165.9

4 Botswana 1.004 162998322.7 324926716.8 635801619.9 1123726659 162998322.7 433235622.3 596233944 1192467889

5 Burkina Faso 0.475 77115740.33 153725289.3 300802559.2 531643588.9 77115740.33 204967052.4 282082792.3 564165585

6 Burundi 0.1 16234892.7 32363218.8 63326854.58 111924966.1 16234892.7 43150958.4 59385851 118771702.1

7 Cameroon 1.442 234107152.7 466677615.1 913173243 1613958011 234107152.7 622236820.1 856343971.4 1712687944

8 Cape Verde 0.113 18345428.75 36570437.24 71559345.67 126475211.7 18345428.75 48760582.99 67106011.63 134212023.4

9 Central African Republic 0.103 16721939.48 33334115.36 65226660.21 115282715.1 16721939.48 44445487.15 61167426.53 122334853.2

10 Chad 0.437 70946481.1 141427266.2 276738354.5 489112101.7 70946481.1 188569688.2 259516168.9 519032338.2

11 Comoros 0.031 5032816.737 10032597.83 19631324.92 34696739.48 5032816.737 13376797.1 18409613.81 36819227.65

12 Congo 0.612 99357543.32 198062899.1 387560350 684980792.4 99357543.32 264083865.4 363441408.1 726882816.9

13 Côte d'Ivoire 1.306 212027698.7 422663637.5 827048720.7 1461740057 212027698.7 563551516.7 775579214.1 1551158429

14 Democratic Republic of Congo 0.599 97247007.27 193855680.6 379327858.9 670430546.8 97247007.27 258474240.8 355721247.5 711442495.6

15 Djibouti 0.076 12338518.45 24596046.29 48128409.48 85062974.22 12338518.45 32794728.38 45133246.76 90266493.6

16 Egypt 12.904 2094950554 4176149754 8171697314 14442797622 2094950554 5568199672 7663150213 15326300439

17 Equatorial Guinea 0.752 122086393.1 243371405.4 476217946.4 841675744.9 122086393.1 324495207.2 446581599.5 893163199.8

18 Eritrea 0.113 18345428.75 36570437.24 71559345.67 126475211.7 18345428.75 48760582.99 67106011.63 134212023.4

19 Ethiopia 1.419 230373127.4 459234074.8 898608066.4 1588215269 230373127.4 612312099.7 842685225.7 1685370453

20 Gabon 1.165 189136500 377031499 737757855.8 1303925855 189136500 502708665.4 691845164.2 1383690329

21 Gambia 0.05 8117446.35 16181609.4 31663427.29 55962483.04 8117446.35 21575479.2 29692925.5 59385851.05

22 Ghana 1.993 323561411.5 644998950.7 1262104212 2230664574 323561411.5 859998600.9 1183560010 2367120023

23 Guinea 0.27 43834210.29 87380690.76 170982507.4 302197408.4 43834210.29 116507587.7 160341797.7 320683595.7

24 Guinea-Bissau 0.045 7305701.715 14563448.46 28497084.56 50366234.73 7305701.715 19417931.28 26723632.95 53447265.95

25 Kenya 1.784 289630485.8 577359823.4 1129751086 1996741395 289630485.8 769813097.9 1059443582 2118887165

26 Lesotho 0.161 26138177.25 52104782.27 101956235.9 180199195.4 26138177.25 69473043.02 95611220.11 191222440.4

Scenario 3 Scenario 4

Machine Scale 

based on avg. 

CTP of the Big 

5

2017AU Member State
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Operating 

Budget 100%

Programme 

75%

Peace & 

Security 75%

Total 

assessed 

contribution

Operating 

Budget 100%

Programme 

100%

Peace & 

Security 

100%

Total assessed 

contribution

162348927 323632188 633268545.8 162348927 431509584 593858510

27 Liberia 0.042 6818654.934 13592551.9 26597278.92 47008485.75 6818654.934 18123402.53 24942057.42 49884114.88

28 Libya 12.904 2094950554 4176149754 8171697314 14442797622 2094950554 5568199672 7663150213 15326300439

29 Madagascar 0.457 74193459.64 147899909.9 289403725.4 511497095 74193459.64 197199879.9 271393339.1 542786678.6

30 Malawi 0.269 43671861.36 87057058.57 170349238.8 301078158.7 43671861.36 116076078.1 159747939.2 319495878.6

31 Mali 0.494 80200369.94 159874300.9 312834661.6 552909332.4 80200369.94 213165734.5 293366103.9 586732208.4

32 Mauritania 0.199 32307436.47 64402805.41 126020440.6 222730682.5 32307436.47 85870407.22 118177843.5 236355687.2

33 Mauritius 0.688 111696061.8 222658945.3 435688759.5 770043766.6 111696061.8 296878593.8 408574654.9 817149310.4

34 Mozambique 0.519 84259093.11 167965105.6 328666375.2 580890573.9 84259093.11 223953474.1 308212566.7 616425133.9

35 Namibia 0.757 122898137.7 244989566.3 479384289.1 847271993.2 122898137.7 326652755.1 449550892.1 899101784.9

36 Niger 0.29 47081188.83 93853334.52 183647878.3 324582401.6 47081188.83 125137779.4 172218967.9 344437936.1

37 Nigeria 12.904 2094950554 4176149754 8171697314 14442797622 2094950554 5568199672 7663150213 15326300439

38 Rwanda 0.3 48704678.1 97089656.4 189980563.7 335774898.2 48704678.1 129452875.2 178157553 356315106.3

39 Saharawi Arab D.R. 0.037 6006910.299 11974390.96 23430936.19 41412237.45 6006910.299 15965854.61 21972764.87 43945529.78

40 Sao Tome and Principe 0.014 2272884.978 4530850.632 8865759.641 15669495.25 2272884.978 6041134.176 8314019.14 16628038.29

41 Senegal 0.761 123547533.4 246284095.1 481917363.3 851748991.8 123547533.4 328378793.4 451926326.1 903852653

42 Seychelles 0.058 9416237.766 18770666.9 36729575.65 64916480.32 9416237.766 25027555.87 34443793.58 68887587.22

43 Sierra Leone 0.142 23053547.63 45955770.7 89924133.5 158933451.8 23053547.63 61274360.93 84327908.42 168655817

44 Somalia 0.059 9578586.693 19094299.09 37362844.2 66035729.98 9578586.693 25459065.46 35037652.09 70075304.24

45 South Africa 12.904 2094950554 4176149754 8171697314 14442797622 2094950554 5568199672 7663150213 15326300439

46 South Sudan 0.625 101468079.4 202270117.5 395792841.1 699531038 101468079.4 269693490 371161568.8 742323138.1

47 Sudan 3.457 561240240.6 1118796474 2189209363 3869246077 561240240.6 1491728632 2052968869 4105937742

48 Swaziland 0.254 41236627.46 82202575.75 160850210.6 284289413.8 41236627.46 109603434.3 150840061.5 301680123.3

49 Tanzania, United Republic of 1.215 197253946.3 393213108.4 769421283.1 1359888338 197253946.3 524284144.6 721538089.7 1443076181

50 Togo 0.173 28086364.37 55988368.52 109555458.4 193630191.3 28086364.37 74651158.03 102737522.2 205475044.6

51 Tunisia 2.849 462532093 922028103.6 1804182087 3188742283 462532093 1229370805 1691902895 3383805793

52 Uganda 0.924 150010408.5 299036141.7 585140136.3 1034186687 150010408.5 398714855.6 548725263.2 1097450527

53 Zambia 0.837 135886051.9 270880141.4 530045772.8 936811966 135886051.9 361173521.8 497059572.9 994119146.6

54 Zimbabwe 0.361 58607962.65 116831219.9 228609945 404049127.5 58607962.65 155774959.8 214382922.1 428765844.6

Africa/Total 100 16234892700 32363218800 63326854575 1.11925E+11 16234892700 43150958400 59385851000 1.18772E+11

Scenario 3 Scenario 4

Machine Scale 

based on avg. 

CTP of the Big 

5

2017AU Member State



 

ANNEX B: Quelques exemples pour les impôts touchant les passagers aériens 
(sans tenir compte de l'élasticité-prix de la demande) 

 
 

France : “Taxe de solidarité sur les billets d’avion”  
 
La «taxe de solidarité» français est une taxe sur les passagers au départ des aéroports 
français. Les recettes fiscales servent à financer le budget d'UNITAID. Également un 
certain nombre d'autres pays (principalement africains) ont mis en place des régimes 
fiscaux similaires. 
 
Les taux français correspondent à 45,07 Euro (62,64 dollars américains) pour les 
classes affaires et  4,51 Euro (6,27 $ dollars américains) pour la classe économique 
pour les vols vers des destinations en dehors de l'Europe (les tarifs sont plus bas pour 
les vols intra-européens). Selon un rapport de l'Assemblée nationale française, l'impôt 
de solidarité n'a pas eu d'effet négatif sur le trafic aérien.5 
 
 

Figure A: Part de l'économie et de la prime de passagers 

 
Source: IATA, Premium Traffic Monitor, January 2014  
 

Table A: Revenu de l'application des taux français en Afrique (in US$1000) 
with 8.5% premium passengers 

Year Revenue from a tax on return trip from/to Africa 

2010 312,388 

2011 306,255 

2012 337,121 

Forecast (based on 12.5% growth rate) 

2013 379,262 

2014 426,669 

2015 480,003 

                                                           
5
 Assemblée nationale (2011). Rapport d’information N° 3645.  Rapport d’information sur la taxe sur les billets 

d’avion et l’utilisation de ses recettes.  



Page 1 
 

 

2016 540,003 

Forecast (ICAO estimation) 

2017 607,504 

2032 1,732,024 
Source: ICAO, Report of the Africa-Indian Ocean Traffic Forecasting Group (AFI TFG)  
Seventh Meeting, 2013 and authors’ calculations 

 
 
German “Luftverkehrsabgabe” 
 
The German “Luftverkehrsabgabe” est une taxe sur les passagers qui quittent un aéroport 
allemand. Le taux de la taxe dépend de la destination du vol et varie entre 7,5 € et 45 € Euro. 
Dans le tableau B ci-dessous est le chiffre d'affaires total estimé à partir de l'application du taux 
moyen de 25 € (34,6 US $), ce qui est dû par passager pour un vol de Francfort à Addis-Abeba, 
à l'air Voyage de et vers l'Afrique. Une étude empirique sur les effets de la taxe sur les billets 
d'avion allemand n'a trouvé aucune preuve de la diminution du nombre de passagers.6 
 
 

Table B: Revenue from applying medium German rates to Africa  
(in US$1000) 

Year Revenue from a tax on return trip from/to Africa 

2010 977,142 

2011 957,960 

2012 1,054,509 

Forecast (based on 12.5% growth rate) 

2013 1,186,323 

2014 1,334,613 

2015 1,492,431 

2016 1,678,985 

Forecast (ICAO estimation) 

2017 1,888,859 

2032 5,385,231 
Source: ICAO, Report of the Africa-Indian Ocean Traffic Forecasting Group (AFI TFG)  
Seventh Meeting, 2013 and authors’ calculations 

 
 
UK Air passenger duty 
 
The Air Passenger dutyest un devoir sur les passagers quittant les aéroports au Royaume-Uni. 
Le taux du droit aérien de passagers dépend de la distance parcourue et se situe entre £ 13 et 
£ 94. Pour un vol de Londres à Lagos, le taux est de 67 € (112,75 $ US); Tableau C ci-dessous 
montre les prévisions de recettes de l'application de ce taux de vols de et vers l'Afrique: 
 

 
 
 
 

                                                           
6
 Thiessen and Haucke (2013). “Die Luftverkehrsteuer - Auswirkungen auf die Entwicklung des Luftverkehrs in 

Deutschland.” 
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Table C: Revenue from applying medium UK rates to Africa  

(in US$1000) 

Year Revenue from a tax on return trip from/to Africa 

2010 3,184,184 

2011 3,121,675 

2012 3,436,299 

Forecast (based on 12.5% growth rate) 

2013 3,865,836 

2014 4,349,065 

2015 4,863,342 

2016 5,471,260 

Forecast (ICAO estimation) 

2017 6,155,168 

2032 17,548,693 
Source: ICAO, Report of the Africa-Indian Ocean Traffic Forecasting Group (AFI TFG)  
Seventh Meeting, 2013 and authors’ calculations 

 
 



 

 
EX.CL/837(XXV) 

Annexe 3 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

RAPPORT FINAL DU PANEL DE HAUT NIVEAU SUR LES SOURCES 
ALTERNATIVES DE FINANCEMENT DE L’UNION AFRICAINE DIRIGÉ 
PAR S.E. OLUSEGUN OBASANJO, ANCIEN PRÉSIDENT DU NIGERIA 

 
 
 
 
 



 

 

AFRICAN UNION 

 

UNION AFRICAINE 

 

 
UNIÃO AFRICANA 

Addis Ababa, ETHIOPIA     P. O. Box 3243    Telephone  +251115-517700    Fax : +251115-517844 

Website :  www.africa-union.org  
SC10056 

 

CONFÉRENCE DE L'UNION 
Vingt et unième session ordinaire 
26 - 27 mai 2013 
Addis-Abeba (Éthiopie) 

Assembly/AU/6(XXI) 
Original: Anglais 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RAPPORT FINAL DU PANEL DE HAUT NIVEAU SUR LES SOURCES 
ALTERNATIVES DE FINANCEMENT DE L’UNION AFRICAINE DIRIGÉ 
PAR S.E. OLUSEGUN OBASANJO, ANCIEN PRÉSIDENT DU NIGERIA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MAI 2013

http://www.africa-union.org/


Assembly/AU/6(XXI) 
Page 1 

 

I. Contexte 
 
1. Depuis leur accession à l’indépendance, les pays africains ont entrepris et 
continuent de poursuivre diverses initiatives d’intégration socioéconomique, de 
développement et de lutte contre la marginalisation. Ces initiatives se poursuivent aux 
niveaux régional, national et continental, comme en témoignent les diverses stratégies 
et plans nationaux de développement ainsi que les programmes régionaux et 
continentaux. Malgré ces efforts, l’Afrique reste à la traîne du reste du monde en termes 
de développement socioéconomique et demeure le continent le plus pauvre de la 
planète. Le continent a des parts marginales de commerce et de flux d’investissements, 
en dépit de l’énorme base de ressources naturelles et humaines et des retours sur 
investissement élevés qu’il réalise dans un large éventail de secteurs. Un des 
problèmes sous-jacents majeurs de ce continent est le manque de ressources pour 
financer diverses initiatives visant à accélérer l’intégration du continent et ses 
aspirations en matière de développement. 

 
2. En transformant l’Organisation de l’unité africaine (OUA) en Union africaine (UA), 
le principal objectif des dirigeants africains était de permettre à l’Afrique de relever les 
défis économiques, sociaux et politiques auxquels le continent se trouve confronté dans 
un monde de plus en plus interdépendant. L’Union africaine est fondée sur une vision 
politique et économique commune et sur une conviction forte et partagée selon laquelle 
il est urgent d’éradiquer la pauvreté et d’assurer un développement socioéconomique 
rapide. À cet égard, il est indispensable que l’Union dispose de ressources adéquates 
pour s’acquitter de son mandat. Cependant, les sources de financement de l’UA n’ont 
pas changé et ne se sont pas diversifiées de manière à refléter les nouveaux objectifs 
contenus dans les initiatives successives. Le système actuel des contributions 
statutaires, qui est en vigueur depuis l’époque de l’OUA, n’est plus considéré comme 
étant approprié pour assurer le financement de l’Union compte tenu de l’accroissement 
de ses besoins de financement et de ses activités. 

 
3. L’UA n’a que deux sources de financement : les contributions statutaires des 
États membres et celles des partenaires. Les deux sources de financement font face à 
des insuffisances qui créent autant de frustrations que d’obstacles. En effet, au cours 
des dernières années, l’Union africaine n’a cessé d’être fortement tributaire de ses 
partenaires en ce qui concerne le financement de ses programmes. Les États membres 
ont contribué à peu près 5% seulement du budget programme en 2012. Quant au 
budget de fonctionnement, certes, les États membres l’ont entièrement financé, 
pourtant, les arriérés et les retards de paiement de certains États membres nuisent au 
bon fonctionnement de l’Union. D’ici la fin de l’année 2011 et 2012, par exemple, les 
arriérés de contributions des États membres s’élèveront à 72,4 millions de dollars E.U. 
et 43,8 millions de dollars E.U., respectivement. Un autre problème est celui de la 
dépendance continue de l’Union vis-à-vis de quelques pays pour le financement de la 
majeure partie de ses activités. Jusqu’en 2010, cinq pays, à savoir, l’Égypte, l’Algérie, la 
Libye, le Nigeria et l’Afrique du Sud ont supporté chacun 15%, soit 75% du budget total 
de l’Union. En 2011, leur contribution totale a baissé à 13,271% pour chacun (soit 
environ 66,36% du budget total de l’Union), taux de contribution toujours trop élevé. La 
forte dépendance à l’égard de quelques pays peut entraîner de graves difficultés 
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financières pour l’Union, si un ou deux de ces pays ne respectent pas ses/leurs 
engagements. Les événements de 2011 en Afrique du Nord ont mis en lumière cette 
réalité et la nécessité de diversifier amplement les sources de financement de l’Union. 
Des sources alternatives de financement constituent la réponse à ce problème. 
 
4. Le tableau ci-dessous fournit de nombreux exemples de la dépendance 
croissante de l’Union africaine sur le financement externe. 
 
Tableau 1 : Sources de financement du budget-programme de l’UA et de ses 
organes (en millions de dollars) 

 

Sources 2007 
(%) 

2008 
(%) 

2009 
(%) 

2010 
(%) 

2011 
(%) 

2012 
(%) 

2013 
(%) 

États 
membres 

13,4 
(27) 

14,7 
(31) 

11,3 
(16) 

11,2 
(8) 

10,2 
(7,1) 

7,6 
(4,8) 

5,4 
(3,3%) 

Partenaires  36,3 
(73) 

32,4 
(69) 

57,4 
(84) 

133,7 
(92) 

134,2 
(92,9) 

151,7 
(95,2) 

155,4 
(96,7%) 

Total 49,7 
(100) 

47,1 
(100) 

68,7 
(100) 

144,9 
(100) 

144,4 
(100) 

159,3 
(100) 

160,7 
(100) 

 
Source : Budgets annuels successifs de l’UA  
 
Tableau 2 : Les sources de financement du budget total (budget-programmes + 
budget de fonctionnement) de l’UA et de ses organes (en millions de dollars) 
 

Sources 2007 
(%) 

2008 
(%) 

2009 
(%) 

2010 
(%) 

2011 
(%) 

2012 
(%) 

2013 
(%) 

États 
membres  

87,8 
(71) 

107,6 
(77) 

106,9 
(65) 

116,8 
(47) 

122,6 
(48) 

122,4 
(45) 

122,9 
(44) 

Partenaires  36,3 
(29) 

32,4 
(23) 

57,4 
(35) 

133,7 
(53) 

134,2 
(52) 

151,7 
(55) 

155,4 
(56) 

Total 124,1 
(100) 

140 
(100) 

164,3 
(100) 

250,5 
(100) 

256,8 
(100) 

274,1 
(100) 

278,2 
(100) 

 
Source : budgets annuels successifs de l’UA 
 
5. L’Union africaine a besoin de ressources adéquates, fiables et prévisibles pour 
mettre en œuvre ses programmes et il est évident que le monde extérieur ne peut 
endosser cette responsabilité. La responsabilité première incombe aux Africains. 
Reconnaissant ce qui précède, les chefs d’État et de gouvernement, lors de leur 
sommet de Lusaka en 2001, ont demandé au Secrétariat général de l’OUA 
d’entreprendre des études sur les sources alternatives de financement de l’Union 
africaine ((Décision (AHG/Dec. 1 (XXXVII)). Par la suite, de nombreuses autres 
décisions ont été prises sur le même sujet tant par le Conseil exécutif que par la 
Conférence. Il s’agit de la Décision (EX.CL/Dec.285 (IX) de juin 2006 à Banjul, de la 
Déclaration (Assembly/AU/Decl.2 (IX) de juillet 2007 à Accra, de la Décision du Conseil 
exécutif (EX.CL/Dec.643 (XVIII) de janvier 2011 et de la Décision de la Conférence 
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Assembly/AU/Dec.364 (XVII) de juillet 2011. Toutes ces décisions soulignent pour la 
plupart la nécessité de trouver d’autres sources de financement des activités de l’Union. 
Les études réalisées par la Commission sur les sources alternatives de financement de 
l’UA ont été discutées à différentes réunions au niveau des experts et des ministres, y 
compris les conférences des ministres de l’économie et des finances (CAMEF) de 
l’Union africaine tenues à Dakar (Sénégal) en 2005, à Addis-Abeba (Éthiopie) en 2008, 
et à Yaoundé (Cameroun) en 2010. 

 
6. À la suite de la Décision Assembly/AU/Dec.364 (XVII) de la Conférence de l’UA 
demandant à la Commission d’accélérer le processus de mise en place d’un Panel de 
haut niveau sur les sources alternatives de financement de l’Union, S.E. le Dr Jean 
Ping, alors Président de la Commission de l’UA, a nommé S.E. Olusegun Obasanjo, 
ancien Président de la République fédérale du Nigéria, Président du Panel de haut 
niveau, les autres membres de ce Panel étaient S.E. le Dr Salim Ahmed Salim, ancien 
Secrétaire général de l’Organisation de l’unité africaine (OUA), S.E. Edem Kodjo, 
ancien Secrétaire général de l’OUA et S.E. le Dr Luisa Diogo, ancien Premier Ministre 
de la République du Mozambique. Malgré de nombreux rappels, la région de l’Afrique 
du Nord n’a proposé aucun nom pour la représenter au sein du Panel. Toutefois, S.E. le 
Dr Salim Ahmed Salim s’est retiré plus tard du Panel de haut niveau pour des raisons 
personnelles. Le Panel a donc coopté S.E. le Dr Maxwell M. Mkwezalamba, ancien 
Commissaire aux affaires économiques, en tant que membre. 
 
II. Première série de consultations 
 
7. Le Panel de haut niveau a tenu sa première réunion le 15 août 2011 à Addis-
Abeba (Éthiopie) pour examiner les huit options de financement ci-après, évaluées et 
recommandées par de nombreuses études menées par la Commission de l’UA : 
 

(i) Apport du secteur privé  
 

Un certain pourcentage des revenus tirés des activités menées par le secteur 
privé et les organisations non gouvernementales sous l’égide de l’Union africaine 
pourrait être consacré au financement de projets spécifiques tels que la lutte contre les 
pandémies (VIH/SIDA, etc.) ou à certaines actions humanitaires de grande échelle 
inscrites au programme de l’Union africaine. 
 

(ii) Prélèvement sur les primes d’assurance (taux de 0,2%)  
 

Le principe qui sous-tend cette proposition est de prélever un taux minimum de 
0,2% sur la valeur de toutes les polices d’assurance souscrites par les citoyens 
africains ou toute entreprise opérant en Afrique. Ces prélèvements devront être 
effectués par les compagnies d’assurance pour le compte de l’UA. 
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(iii) Taxe à l’importation (taux de 0,2%) 
 

Le principe de base, ici, est de prélever une taxe de 0,2% sur les importations de 
biens de consommation à l’exclusion des dons et des biens exemptés. La philosophie 
derrière cette idée est que l’Union africaine serait financée par les citoyens africains, en 
particulier ceux qui importent des marchandises de l’extérieur du continent. En vertu de 
ce principe, seuls les consommateurs de biens de consommation importés seront 
taxés. Les prélèvements seront effectués par les services douaniers des États 
membres pour le compte de l’UA. 
 

(iv) Prélèvement sur les hydrocarbures (taux de 0,5%) 
 

Le principe de base, ici, est de prélever une taxe de 0,5% sur les exportations 
d’hydrocarbures des États membres. 

 
(v) Prélèvement sur les billets d’avion (cinq dollars E.U. pour les vols 

internationaux et deux dollars E.U. pour les vols intérieurs) ;  
 

Il s’agit, au titre de cette proposition, d’imposer une taxe sur tous les billets 
d’avion sur les vols de et vers l’Afrique comme suit : cinq dollars E.U. pour les vols hors 
du continent et deux dollars E.U. pour les vols intérieurs. 

 
L’IATA sera associée à cet exercice et sera chargée de recueillir les fonds 

récoltés auprès de ses compagnies affiliées, qu’elle virera dans le compte principal de 
l’UA. En ce qui concerne les compagnies non affiliées à l’IATA, le modèle sénégalais 
pourrait être une source essentielle d’inspiration. Il est également possible que les pays 
recueillent les fonds, qu’ils verseront dans le compte de l’UA. 
 

(vi) Taxe sur le tourisme (un dollar EU) 
 

Il s’agit, au titre de cette proposition, d’imposer une taxe d’un dollar EU sur les 
touristes visitant les pays membres. La taxe sera uniforme dans tous les pays africains. 
Elle sera récoltée au nom de l’UA par les hôtels, en collaboration avec les 
administrations fiscales des États membres.  
 

(vii) Prélèvement sur les budgets nationaux 
 

Il s’agit, au titre de cette proposition, de prélever 1 % du budget des États 
membres. Ces derniers transféreront 1 % de leur budget à l’UA. 

 
(viii)  Taxe à l’exportation (0, 2 %) 
 
Dans le cas présent, il s’agit de prélever une taxe de 0,2 % sur les exportations 

des États membres. 
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(ix) Taxe sur l’utilisation des services de messages courts (SMS) 
 

La base de cette proposition est de prélever une taxe de 0,05 (cinq centimes) 
dollar sur chaque message envoyé par services de messages courts (SMS) sur des 
téléphones mobiles. 

 
8. À la suite de l’examen, le Panel de haut niveau a estimé qu’il était opportun de 
recommander l’adoption de toutes les options suivantes ou d’une combinaison de ces 
options :  
 

(i) Financement par le secteur privé ; 
 

(ii) Prélèvement sur les primes d’assurance (taux de 1%) ; 
 

(iii) Prélèvement sur les voyages internationaux (2,5 dollars E.U. sur les vols 
hors du continent et un dollar EU sur les vols intérieurs) ; 

 
(iv) Tourisme et accueil (un dollar EU sur chaque séjour à l’hôtel) ; 

 
(v) Prélèvement à l’importation (0,2 % sur l’importation de produits de 

l’extérieur du continent). 
 
9. Outre les options mentionnées plus haut, le Panel a proposé un prélèvement de 
0,05 dollar (cinq centimes) sur tout SMS envoyé sur téléphone mobile, ou tout autre 
montant à déterminer par les États membres. Toutefois, cette option a été rejetée, car 
elle n’était pas une source fiable de financement en raison du fait que le coût d’un SMS 
dans la plupart des pays africains est inférieur à cinq cents. Par ailleurs, l’utilisation de 
réseaux sociaux comme moyen de communication se répand plus vite que celle des 
SMS. Certains pays étaient résolument contre cette option, qui aurait une incidence 
néfaste sur les pauvres et découragerait les investissements dans les 
télécommunications. 

 
10. Lors de l’examen par le Panel, un certain nombre de facteurs ont été pris en 
compte, notamment la flexibilité des choix, la capacité de générer des fonds, l’équité, la 
faisabilité, les coûts de gestion, la durabilité et l’incidence sur l’économie. Ce sont les 
principales options examinées avec les États membres. 

 
11. Le Panel a également convenu d’un programme pour les consultations. L’idéal 
serait d’organiser les consultations avec tous les cinquante-quatre (54) chefs d’État et 
de gouvernement de l’Union, ce qui est peu réalisable en pratique en raison des coûts 
et d’autres considérations. Par conséquent, le Panel a décidé de restreindre les 
consultations à une sélection de pays, tenant compte de la taille et de la représentation 
géographique, entre autres critères. Cela étant, les pays suivants ont été identifiés : 
Algérie, Égypte, Nigeria, Tchad, Tunisie, Éthiopie, Ghana, Malawi, Namibie, Afrique du 
Sud, Kenya, Ouganda, Angola, Cameroun, Côte d’Ivoire, Tanzanie, Soudan, Sénégal, 
Seychelles, Benin, Liberia et Togo. 
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12. Les consultations étaient axées sur la recherche de l’appui politique des États 
membres en faveur de la recherche de sources alternatives de financement de l’Union 
africaine. Elles visaient également à encourager les États membres à payer leurs 
arriérés de contributions. 

 
13. Le Panel s’est scindé en deux sous-groupes qui ont mené les consultations avec 
les États membres sélectionnés. C’est ainsi que Le Panel de haut niveau a couvert les 
États membres suivants et engagé des consultations à divers moments, soit en tant que 
membres individuels du Groupe, soit en tant qu’équipe, sans s’astreindre à un ordre 
particulier et en fonction de la disponibilité aussi bien des membres du Panel que des 
chefs d’État des États membres à consulter : Nigeria, Liberia, Éthiopie, Afrique du Sud, 
Bénin, Sénégal, Côte d’Ivoire, Namibie, Malawi, Guinée équatoriale, Togo et Algérie. 

 
III. Conclusions de la première série de consultations 
 
14. Les premières consultations reflètent clairement un soutien massif en faveur de 
la recherche de sources alternatives de financement de l’UA, avec à l’esprit 
l’identification de moyens internes de financement de l’agenda de développement et 
d’intégration du continent. Les nombreux défis auxquels fait face le continent et qui 
nécessitent des ressources appropriées ont été soulignés, y compris la paix et la 
stabilité. Un consensus s’est dégagé à l’effet que l’Union africaine et l’Afrique en 
général, étaient réellement confrontées au défi de financement, ce qui créait une 
dépendance vis-à-vis des bailleurs de fonds. Il a été également convenu que le principe 
de sources alternatives de financement de l’UA était approprié, car il entraînerait 
l’indépendance économique du continent et le sortirait de la présente situation où les 
donateurs dictent à l’Union les programmes qu’ils vont appuyer. 

 
15. À la lumière de ce qui précède et compte tenu du fait qu’elles n’auront aucune 
incidence sur les économies des États membres, le Panel a recommandé à la 
Conférence de juillet 2012 d’envisager l’adoption des quatre options identifiées, 
notamment : 
 

(i) une taxe d’accueil de deux dollars E.U. par séjour dans un établissement 
hôtelier au lieu d’une taxe touristique ; 

 
(ii) un prélèvement de cinq cents sur chaque message texte ; 

 
(iii) un prélèvement de cinq dollars E.U. sur les billets d’avion pour les 

voyages en partance ou à destination de l’Afrique ; 
 

(iv) une taxe à l’importation (0,2 % sur l’importation de produits de l’extérieur 
du continent). 
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IV. Recommandations de juillet 2012 et analyse actualisée de l’incidence et de 
la durabilité des différentes options 

 
16. Le Sommet de juillet 2012 a examiné le rapport du Panel et a demandé à la 
Commission d’entreprendre une étude exhaustive de toutes les options et de fournir 
des données quantifiables sur l’incidence prévue sur les États membres. Le Sommet a 
en outre demandé au Panel d’entamer des consultations avec les États membres et de 
soumettre un rapport à la Conférence en janvier/février 2013. 

 
17. Conformément à la décision du Sommet, la Commission a entrepris l’étude en 
vue d’analyser et évaluer l’incidence probable de chacune des propositions suivantes 
sur les économies des États membres de l’Union africaine, ainsi que la viabilité et la 
durabilité de chaque proposition en tant que source alternative de revenu de l’Union 
africaine. Les options suivantes ont été examinées : 

 
(i) taxe de l’ordre de 0,2 % sur les importations de biens de consommation ; 
 
(ii) prélèvement d’un minimum de 0,2 % sur les primes d’assurance 

contractée en Afrique ; 
 
(iii) prélèvement sur tous les billets d’avion pour les voyages internationaux en 

partance et à destination de l’Afrique ; 
 
(iv) taxe touristique et d’accueil, à raison d’un dollar EU sur chaque séjour 

dans un établissement hôtelier. 
 
IV.1. Performance des économies africaines 
 
18. En dépit du ralentissement de l’économie mondiale enregistré ces dernières 
années, les économies africaines ont affiché une croissance moyenne de 5 %. Cette 
performance repose sur des bases solides, tant internes qu’externes. Cette 
performance exceptionnelle est attribuée à l’augmentation des cours des matières 
premières, à une forte demande des économies émergentes, une bonne gestion 
macroéconomique, un meilleur environnement commercial et à la mise en œuvre de 
réformes en matière de politiques économiques. L’amélioration de la gouvernance 
économique et la stabilité politique ont permis à l’Afrique de jeter les bases d’une 
croissance économique durable dans les années à venir.  
 

a) Importations 
 
19. Les importations en provenance de l’Afrique accusent une hausse constante, 
comme le montre le graphique ci-après : 
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Figure 1 : Évolution du commerce extérieur  

 

 
 

Source : Statistiques de la CNUCED 
 
20. Le volume des importations en provenance de l’Afrique a presque doublé entre 
2005 et 2011. Sur la base des projections de différentes organisations, le volume 
d’importations provenant de l’Afrique continuera de croître au cours des prochaines 
années. 
 

b) Secteur de l’assurance  
 
21. Bien que le nombre de compagnies d’assurance soit encore très faible en 
Afrique, ce secteur a enregistré une forte croissance au cours des récentes années. Il 
est prévu que ce secteur affiche un taux de croissance sans précédent dans les années 
à venir.  
 
  
Figure 2 : Revenus de l’assurance en milliards  
 

 
 
Source : Rapport de la FANAF (Fédération des sociétés d’assurances de droit national 
africaines) février 2013 
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c) Trafic aérien en Afrique 
 
22. Ayant enregistré un taux moyen de croissance économique d’environ 5 % sur les 
dix dernières années, l’espace aérien est devenu très rentable pour plusieurs 
compagnies aériennes africaines. Le volume de passagers qui partent de l’Afrique et 
des autres destinations est en pleine croissance.  
 
Tableau 3 : Niveau du trafic aérien en Afrique  
 

 Nord Est Ouest Centre Sud Afrique Mondial 
Part de 

l’Afrique 

Passagers 
(1000) 

44.442 10.655 12.046 4.178 33.746 

105.067 1.988.328 5,3% 
Pourcentage 

par région 
42,3% 10,1% 11,5% 4,0% 32,1% 

Fret (tonne) 323.922 357.898 143.969 214.438 352.471 

1.392.698 38.926.634 3,6% Pourcentage 
par région 

23,3% 25,7% 10,3% 15,4% 25.3% 

Départs 533.192 359.219 273.589 167.769 801.638 
2.135.407 24.995.883 8,5% Pourcentage 

par région 
25,0% 16,8% 12,8% 7,9% 37,5% 

 
Source : CIA (Conseil international des aéroports) et OACI (Organisation de l’aviation 
civile internationale)  
 

d) Secteur touristique 
 
23. Pour de nombreux touristes, l’Afrique est devenue l’une des destinations les plus 
prisées, ces dernières années. Le nombre de touristes qui choisissent la destination 
Afrique ne cesse de croître.  
 
24. Ces deux dernières décennies, le tourisme a été le secteur économique le plus 
florissant en termes de croissance, avec un taux d’arrivées de 7,1% et des revenus 
sectoriels de l’ordre de 12.5% en termes de recettes touristiques.  
 
Tableau 4 : Arrivées de touristes internationaux (en millions) 
 

 
2000 2005 2009 2010 2011 

Afrique  26,5 35,4 46,7 49,8 49,8 

Afrique du Nord 10,2 13,9 17,6 18,7 16,4 

Reste de l’Afrique  16,2 21,5 29,1 31,1 33,3 

 
Source : Organisation mondiale du tourisme (OMT)  

 
IV.2. Ressources provenant de l’application de diverses options 
 
25. L’étude indique les revenus qui peuvent être générés à travers chacune des 
quatre options. 
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Tableau 5 : Revenus générés par option 
 

Options Montant en dollars E.U. 

Taxes sur les importations (0,2%) 964.246.334,11 

Taxes sur les primes d’assurance (0,2%) 98.530.000,00 

Taxes sur les billets d’avion (5 dollars E.U.) 324.768.375,73 

Taxe touristique (1 dollar E.U. par touriste) 62.582.000,00 

Total  1.450.126.709,84 

 
IV.3. Impact sur les diverses économies 
 
26. L’étude indique que l’impact sur les économies des pays africains est 
négligeable. 
 
27. Après examen des instruments ci-dessus mentionnés, à la lumière de leur 
impact sur les économies africaines et de leur potentiel de mobilisation de ressources, 
l’étude recommande : 
 

(i) La taxe sur les importations (0,2%) 
 

(ii) La taxe sur les primes d’assurance (0,2%) 
 

(iii) La taxe sur les billets d’avion (5 dollars E.U.) 
 

(iv) La taxe touristique (1 dollar E.U. par touriste) 
 
V. Suggestions du Panel de haut niveau visant à une décision finale 
 
28. À l’issue de leurs discussions lors de leur réunion du 19 avril 2013 à Addis-
Abeba (Éthiopie), sur les conclusions de l’étude et les modalités pour parvenir à un 
consensus sur les sources alternatives de financement de l’UA, le Président du Panel 
de haut niveau et la Présidente de la Commission de l’Union africaine ont convenu de 
convoquer deux réunions consultatives du Panel de haut niveau : la première à Cape 
Town (Afrique du Sud), en marge du Forum économique mondial sur l’Afrique, le 7 
mai ; la deuxième à Addis-Abeba (Éthiopie), le 24 mai 2013. Ils ont ensuite 
recommandé : 
 
V.1. La poursuite des consultations 
 
29. La réunion a convenu d’entreprendre d’autres consultations avec certains États 
membres importants (notamment les petits pays insulaires, les pays touristiques et les 
pays dotés de grandes compagnies aériennes) afin de préparer le rapport final qui sera 
examiné par la Conférence des Chefs d’État et de gouvernement le 26 mai 2013, 
puisque le prochain Sommet devra prendre une décision finale sur cette question. 
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V.2. Deux propositions réajustées 
 
30. Les deux options réajustées  ci-après ont été proposées:  
  

(1) La taxe de 10 dollars E.U. sur les billets d’avion pour les vols en partance 
ou à destination de l’Afrique ou pour les vols entre pays africains ; et   

 
(2) La taxe d’hospitalité de 2 dollars E.U. par séjour dans des hôtels.  

 
V.3. Revenus et impact des deux propositions réajustées 
 
31. Sur la base des suggestions du Panel, la Commission prévoit des revenus qui 
devraient découler de ces deux options et les impacts possibles sur les secteurs 
touristiques de certains États membres. Avec l’application de ces deux options (10 
dollars E.U. sur les vols internationaux (à l’exclusion de l’Afrique) et 2 dollars E.U. par 
séjour hôtelier, un revenu de 650 millions de dollars E.U. par an pourrait être généré à 
travers la taxe sur les billets d’avion ; la taxe sur le séjour hôtelier pourrait, quant à elle, 
générer 113 millions de dollars E.U. par an. L’exploitation de ces sources de 
financement permettrait alors à l’Union africaine de générer annuellement un volume 
global de revenus de l’ordre de 763 millions de dollars E.U. 
 
Tableau 6 : Revenus générés 
 

 Arrivées de 
touristes (en 

milliers) 

Nombre de 
passagers à 

l’arrivée 
(en milliers) 

Revenus sur les 
billets d’avion (en 

dollars E.U.) 
Taxes= 10 dollars 

Taxes sur le 
tourisme (2 
dollars E.U. 
par touriste) 

 Total 62.582  64.954 649.536.751 112.647.600 

 
32. En Afrique, la demande touristique est en forte corrélation avec les facteurs 
suivants : (i) le facteur revenu ; (ii) le facteur prix ; (iii) les indicateurs touristiques 
(transport et hébergement) ; et (iv) les facteurs psychosociaux (goût, préférences, âge, 
catégorie socioprofessionnelle, rapport qualité-prix, etc.). 
 
33. Les élasticités de la demande touristique dans les pays africains, pris 
individuellement, montrent que l’augmentation des tarifs d’hébergement des touristes 
en raison de la taxe de l’Union africaine n’a pratiquement pas d’impact négatif sur la 
demande touristique. La taxe d’hospitalité ne réduit pas le nombre de touristes à 
destination des pays africains. Par conséquent, elle n’a aucun impact négatif sur 
l’économie africaine. 
 
34. En ce qui concerne l’impact de la taxe sur les billets d’avion, le flux des 
passagers à destination de l’Afrique est étroitement lié aux éléments suivants : 

 

 La qualité de l’offre (capacité des avions, nombre de vols offerts par les 
compagnies aériennes) ; 
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 Le prix des billets d’avion qui varie en fonction de la distance entre 
l’aéroport d’embarquement et l’aéroport de débarquement ; 

 

 L’importance du tourisme dans la région où se trouve l’aéroport en 
question, qui est tributaire du nombre de touristes servis par cet aéroport 
par rapport à la totalité du domaine touristique régional, ou au nombre de 
touristes visitant la zone ;  

 

 Les événements spéciaux (Attentat du 11 septembre 2001 aux États-Unis, 
Attaques de Djerba en avril 2002) représentés par des valeurs nulles, sauf 
aux endroits auxquels ils sont survenus. 

 
35. Les élasticités de la demande touristique dans les pays africains, pris 
individuellement, montrent que l’augmentation des prix des billets en raison de la taxe 
de l’Union africaine n’a pratiquement aucun impact sur le flux des passagers, ce qui 
signifie que la demande de voyage ne va pas diminuer. L’économie africaine ne 
souffrira point de l’augmentation des prix des billets d’avion de 10 dollars E.U. 
 
IV.4. Résultat de la Réunion du 24 mai 2013 
 
Le Panel spécial a examiné la question des donateurs privés et a suggéré qu’il devrait y 
avoir un fonds autonome à travers la création d’une fondation pour permettre au secteur 
privé, aux contributeurs individuels et aux gouvernements de verser des contributions 
volontaires pour le développement de l’Afrique. Le Panel a souligné qu’en aucun cas 
les fonds collectés ne devraient être accessibles en dehors de tout processus 
budgétaire normal de l’UA. 
 
VI. Conclusion et recommandations finales 
 
36. En raison des ambitions que poursuit l’Union africaine dans le cadre du 
processus d’intégration, il est impératif d’identifier des sources novatrices de 
financement autres que les sources traditionnelles et de mettre en place des 
mécanismes pour leur mobilisation en vue d’autonomiser davantage l’Union africaine 
dans sa quête d’intégration du continent. L’Afrique a les moyens de cette politique en 
raison de ses abondantes richesses, dont certaines attendent encore d’être exploitées. 
Il faudrait juste une volonté politique et des orientations stratégiques. 

 
37. En fait, l’analyse de la dynamique macroéconomique des États membres de 
l’Union africaine montre une tendance générale à l’amélioration depuis l’année 2000. 
Cette évolution positive est également remarquée dans les secteurs concernés par les 
options proposées.  

 
38. D’après cette analyse, l’application des différentes options n’a pas d’impact réel 
sur le développement économique positif observé dans les États membres, mais tout 
au contraire, elle permet de donner un nouvel élan au processus d’intégration, ce qui 
est à leur avantage. 
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39. À l’évidence, l’utilisation rationnelle des fonds mobilisés sera le sujet d’un grand 
débat. Aujourd’hui, le fait de poser la question de la capacité d’absorption de l’Union 
africaine en termes de ressources financières, revient à refuser l’autosuffisance 
financière au continent. Les structures actuelles sur la gestion des fonds de l’Union 
africaine devraient être révisées afin d’assurer une utilisation prudente et optimale des 
fonds mobilisés.   
 
40. La commission recommande un prélèvement de 10 pour cent des fonds générés 
à partir de ces propositions pour alimenter un fonds fiduciaire comme réserve 
stratégique de l’UA. L’utilisation du solde des fonds devrait être déterminée dans le 
cadre du budget de l’UA sur une base annuelle. Les deux domaines qui devraient 
figurer en tête des priorités sont la paix et la sécurité, et le développement de 
l’infrastructure.  
 
41. La commémoration du cinquantième anniversaire de l’OUA/UA offre l’occasion 
propice, voire, historique de trouver définitivement la solution aux problèmes financiers 
de l’Afrique, pour ainsi libérer le plein potentiel du continent et créer une croissance 
économique solide et durable, et, partant, épargner à la jeunesse africaine cette 
avilissante expérience qu’est le chômage.  

 
42. Le Panel de haut niveau, en conséquence, invite la Conférence à : 
 

 prendre note de son rapport final ; 
 

 examiner l’adoption des deux options identifiées, notamment : 
 

a) la taxe d’hospitalité de 2 dollars E.U. par séjour dans des hôtels ; et  
 

b) la taxe de 10 dollars E.U. sur les billets d’avion pour les vols en 
partance ou à destination de l’Afrique ou pour les vols entre pays 
africains. 

 

 accorder une période de transition d’un an aux États membres pour leur 
permettre d’adapter leurs instruments juridiques, fiscaux et autres pour 
accélérer l’opérationnalisation de ces options ; 
 

 donner mandat à la Commission de l’UA pour élaborer une stratégie de 
mise en œuvre des deux options et de faire rapport à la Conférence des 
chefs d’État et de gouvernement en juillet 2014 ; 

 

 donner mandat à la Commission de l’UA pour assurer la liaison avec 
l’Association internationale du transport aérien (IATA) ; 

 

 demander à la Commission de l’UA d’ouvrir un compte auprès de la BAD 
pour toutes les sommes provenant de ces options et ce fonds devrait 
profiter des gains issus de la gestion du portefeuille de la Banque ; 
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 convenir que 10 pour cent de tous les fonds reçus devraient être mis de 
côté pour la réserve stratégique de l’UA ; 

 

 convenir que l’argent ne devra pas être distribué à partir de ce fonds 
alternatif en dehors du processus budgétaire normal de l’AU et approuvé 
par la Conférence ; 

 

 convenir que la Fondation de l’UA devrait être mise en place pour 
accueillir les contributions du secteur privé, des individus et de tous les 
autres dons ou de contributions. 

 

 décider que la mise en œuvre des deux options de financement identifiées 
entrera en vigueur pour l’exercice budgétaire 2015. 
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DÉCISION SUR LES SOURCES ALTERNATIVES 

DE FINANCEMENT DE L’UNION AFRICAINE 
Doc. Assembly/AU/6(XXI) 

 
 
La Conférence, 
 
1. FELICITE Son Excellence Monsieur Olusegun Obasanjo, ancien Président de la 

République Fédérale du Nigéria et les membres de son panel pour l’excellent 
rapport  et les recommandations qui y sont contenues ; 
 

2. CONVIENT que l’Union africaine devrait obtenir des ressources suffisantes et 
prévisibles qui lui permettent de financer ses programmes et ainsi de réduire la 
dépendance à l’égard des ressources externes ;  

 
3. APPROUVE le principe du rapport7 ; 

 
4. S’ENGAGE à accroitre l’autonomie de l’Union africaine en ce qui a trait à la 

mobilisation des ressources pour le financement de ses programmes afin de lui 
éviter d’être trop tributaire des ressources externes ; 
 

5. DEMANDE à la Commission de soumettre le rapport à la Conférence des 
ministres des Finances et de la Planification économique pour qu’il soit examiné 
d’urgence ainsi que des propositions concrètes sur les modalités de mise en 
œuvre des différentes options proposées, notamment celle qui envisage la 
possibilité d’une augmentation des contributions statutaires, ainsi que des autres 
propositions formulées par les Etats membres, et de faire rapport à la 
Conférence à sa prochaine session ordinaire en janvier 2014. 

 

                                                           
7
 Réserve formulée par la République du Cap-Vert au paragraphe 3 
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